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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code monétaire et financier 

Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre II : L'Autorité des marchés financiers  
Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers  
Section 4 : Pouvoirs  
Sous-section 3 : Contrôles et enquêtes  

- Article L. 621-10 issu de la loi n° 2013-372 du 26 juillet 2013 

Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 36  

Les enquêteurs et les contrôleurs peuvent, pour les nécessités de l'enquête ou du contrôle, se faire communiquer 
tous documents, quel qu'en soit le support. Les enquêteurs peuvent également se faire communiquer les données 
conservées et traitées par les opérateurs de télécommunications dans le cadre de l'article L. 34-1 du code des 
postes et des communications électroniques et les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi 
n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique et en obtenir la copie.  
Les enquêteurs et les contrôleurs peuvent convoquer et entendre toute personne susceptible de leur fournir des 
informations. Ils peuvent accéder aux locaux à usage professionnel. Ils peuvent recueillir des explications sur 
place dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 88-70 du 22 janvier 1988 sur les bourses de valeurs 

- Article 13 

 
 
 

2. Loi n° 89-531 du 2 août 1989 relative à la sécurité et à la transparence du 
marché financier 

- Article 2 
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3. Ordonnance n° 2000-1223 du 14 décembre 2000 relative à la partie 
législative du code monétaire et financier 

Ratifiée par l'article 31 de la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit 

- Article 1er  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code monétaire et 
financier. 
 
 

- Article L. 621-10 

Afin d'assurer l'exécution de sa mission, la Commission des opérations de bourse dispose d'enquêteurs habilités 
par le président selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Les enquêteurs peuvent, pour les nécessités de l'enquête, se faire communiquer tous documents, quel qu'en soit 
le support, et en obtenir la copie. Ils peuvent convoquer et entendre toute personne susceptible de leur fournir 
des informations. Ils peuvent accéder aux locaux à usage professionnel. 
 
 

4. Loi n° 2001-1276 du 28 décembre 2001 de finances rectificative pour 2001 

- Article 62 

(…) 
III. - Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 621-10 du code monétaire et financier, après les 
mots : « quel qu'en soit le support », sont insérés les mots : « , y compris les données conservées et traitées par 
les opérateurs de télécommunications dans le cadre de l'article L. 32-3-1 du code des postes et 
télécommunications et les prestataires mentionnés aux articles 43-7 et 43-8 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication, ». 
 
 

5. Loi n° 2003-706 du 1er août 2003 de sécurité financière 

- Article 11 

Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
(…) 
II. - Le premier alinéa de l'article L. 621-10 est supprimé. 
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6. Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie 
numérique 

- Article 56 

II. - Dans l'article L. 621-10 du code monétaire et financier, les mots : « aux articles 43-7 et 43-8 de la loi n° 86-
1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication » sont remplacés par les mots : « aux 1 et 2 
du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique ». 
 
 

7. Loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications 
électroniques et aux services de communication audiovisuelle 

- Article 119 

Dans le dixième alinéa (i) de l'article 65 du code des douanes et dans la première phrase de l'article L. 621-10 du 
code monétaire et financier, les mots : « dans le cadre de l'article L. 32-3-1 » sont remplacés par les mots : « 
dans le cadre de l'article L. 34-1 ». 
 
 

8. Loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des 
activités bancaires 

- Article 36 

(…) 
3° L'article L. 621-10 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 621-10. - Les enquêteurs et les contrôleurs peuvent, pour les nécessités de l'enquête ou du contrôle, se 
faire communiquer tous documents, quel qu'en soit le support. Les enquêteurs peuvent également se faire 
communiquer les données conservées et traitées par les opérateurs de télécommunications dans le cadre de 
l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques et les prestataires mentionnés aux 1 et 2 
du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique et en 
obtenir la copie. 
« Les enquêteurs et les contrôleurs peuvent convoquer et entendre toute personne susceptible de leur fournir des 
informations. Ils peuvent accéder aux locaux à usage professionnel. Ils peuvent recueillir des explications sur 
place dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. » ; 
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C. Autres dispositions 

1. Code monétaire et financier 

Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre II : L'Autorité des marchés financiers  
Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers  
Section 3 : Règles de fonctionnement  

- Article L. 621-4 

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 34  

I.-(Abrogé).  
II.-Les personnels et préposés de l'Autorité des marchés financiers ainsi que les experts nommés dans les 
commissions consultatives mentionnées au III de l'article L. 621-2 sont tenus au secret professionnel dans les 
conditions et sous les peines prévues à l'article L. 642-1.  
Ce secret n'est pas opposable à l'autorité judiciaire agissant dans le cadre soit d'une procédure pénale, soit d'une 
procédure de liquidation judiciaire ouverte à l'égard d'une personne mentionnée au II de l'article L. 621-9.  
III.-Les dispositions du chapitre VIII du titre II du livre 1er du code de commerce sont applicables aux membres 
de l'Autorité des marchés financiers. Nul ne peut être membre de l'Autorité des marchés financiers s'il a été 
sanctionné au cours des cinq années passées au titre des dispositions du présent code. 
 
Section 4 : Pouvoirs  
Sous-section 3 : Contrôles et enquêtes 

- Article L. 621-9  

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 34  

I.-Afin d'assurer l'exécution de sa mission, l'Autorité des marchés financiers effectue des contrôles et des 
enquêtes.  
Elle veille à la régularité des opérations effectuées sur des instruments financiers lorsqu'ils sont offerts au public 
et sur des instruments financiers, unités mentionnées à l'article L. 229-7 du code de l'environnement et actifs 
mentionnés au II de l'article L. 421-1 du présent code admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur 
un système multilatéral de négociation. Elle veille à la régularité des offres au public de parts sociales 
mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 512-1 du présent code ou des offres au public de certificats 
mutualistes mentionnées au premier alinéa du II de l'article L. 322-26-8 du code des assurances. Elle veille à la 
régularité des offres ne donnant pas lieu à la publication du document d'information mentionné au premier 
alinéa du I de l'article L. 412-1 et réalisée par l'intermédiaire d'un prestataire de services d'investissement ou 
d'un conseiller en investissements participatifs au moyen de son site internet ainsi que des offres de minibons 
mentionnés à l'article L. 223-6. Elle veille également à la régularité des opérations effectuées sur des contrats 
commerciaux relatifs à des marchandises liés à un ou plusieurs instruments financiers ou unités mentionnées à 
l'article L. 229-7 du code de l'environnement. Ne sont pas soumis au contrôle de l'Autorité des marchés 
financiers les marchés d'instruments créés en représentation des opérations de banque qui, en application de 
l'article L. 214-20 du présent code, ne peuvent pas être détenus par des OPCVM. Sont soumis au contrôle de 
l'Autorité des marchés financiers les instruments financiers et les unités mentionnées à l'article L. 229-7 du code 
de l'environnement négociés sur un système multilatéral de négociation, admis à la négociation sur un tel 
marché ou pour lesquels une demande d'admission à la négociation sur un tel marché a été présentée.  
II.-L'Autorité des marchés financiers veille également au respect des obligations professionnelles auxquelles 
sont astreintes, en vertu des dispositions législatives et réglementaires, les entités ou personnes suivantes ainsi 
que les personnes physiques placées sous leur autorité ou agissant pour leur compte :  
1° Les prestataires de services d'investissement agréés ou exerçant leur activité en libre établissement en France 
ainsi que les personnes morales placées sous leur autorité ou agissant pour leur compte ;  
2° Les personnes autorisées à exercer l'activité de conservation ou d'administration d'instruments financiers 
mentionnées à l'article L. 542-1 ;  
3° Les dépositaires centraux ;  
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4° Les membres des marchés réglementés non prestataires de services d'investissement ;  
5° Les entreprises de marché ;  
6° Les chambres de compensation d'instruments financiers ;  
7° Les placements collectifs mentionnés au I de l'article L. 214-1 et les sociétés de gestion mentionnées à 
l'article L. 543-1 ;  
7° bis Les sociétés de gestion établies dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant une succursale ou fournissant des services en France, qui gèrent un ou 
plusieurs OPCVM de droit français agréés conformément à la directive 2009/65/ CE du Parlement européen et 
du Conseil du 13 juillet 2009 ;  
7° ter Les sociétés de gestion établies dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou les gestionnaires 
établis dans un pays tiers ayant une succursale ou fournissant des services en France, qui gèrent un ou plusieurs 
FIA au sens de la directive 2011/61/ UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011 ;  
8° Les intermédiaires en biens divers mentionnés à l'article L. 550-1 ;  
9° Les personnes habilitées à procéder au démarchage mentionnées aux articles L. 341-3 et L. 341-4 ;  
10° Les conseillers en investissements financiers ;  
10° bis Les conseillers en investissements participatifs ;  
11° Les personnes, autres que celles mentionnées aux 1° et 7°, produisant et diffusant des analyses financières ;  
12° Les dépositaires de placements collectifs mentionnés au I de l'article L. 214-1 ;  
13° Les experts externes en évaluation mentionnés à l'article L. 214-24-15 ;  
14° Les personnes morales administrant des institutions de retraite professionnelle collectives mentionnées au I 
de l'article 8 de l'ordonnance n° 2006-344 du 23 mars 2006 ou des plans d'épargne pour la retraite collectifs 
mentionnés aux articles L. 3334-1 à L. 3334-9 et L. 3334-11 à L. 3334-16 du code du travail ;  
15° Les agents liés mentionnés à l'article L. 545-1 ;  
16° (Abrogé)  
17° Les associations professionnelles agréées mentionnées aux articles L. 541-4 et L. 547-4.  
L'Autorité des marchés financiers veille au respect par ces mêmes entités ou personnes, ainsi que par les 
personnes physiques placées sous leur autorité ou agissant pour leur compte, des dispositions des règlements 
européens applicables.  
Pour les personnes ou entités autres que celles fournissant des services mentionnés au 4 de l'article L. 321-1 ou 
que les personnes ou entités mentionnées aux 7°, 7° bis, 8°, 10° et 11° du présent II ci-dessus, pour lesquelles 
l'Autorité des marchés financiers est seule compétente, le contrôle s'exerce sous réserve des compétences de 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et, pour celles mentionnées aux 3° et 6°, sans préjudice des 
compétences conférées à la Banque de France par l'article L. 141-4.  
L'Autorité des marchés financiers est également chargée d'assurer le respect, par les prestataires de services 
d'investissement mentionnés à l'article L. 532-18-1, des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont 
applicables, dans les conditions prévues aux articles L. 532-18-2, L. 532-19 et L. 532-21-1. 
 
 

- Article L. 621-9-1  

Modifié par LOI n°2010-1249 du 22 octobre 2010 - art. 5  

Lorsque le secrétaire général de l'Autorité des marchés financiers, ou le secrétaire général adjoint spécialement 
délégué à cet effet, décide de procéder à des enquêtes, il habilite les enquêteurs selon des modalités fixées par le 
règlement général.  
Les personnes susceptibles d'être habilitées répondent à des conditions d'exercice définies par décret en Conseil 
d'Etat. 
 
 

- Article L. 621-9-2  

Modifié par LOI n° 2016-819 du 21 juin 2016 - art. 8  

Dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, l'Autorité des marchés financiers peut :  
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1° Déléguer aux entreprises de marché et, le cas échéant, aux chambres de compensation le contrôle de l'activité 
et des opérations effectuées par les membres d'un marché réglementé ainsi que par les prestataires de services 
d'investissement ayant transmis des ordres sur ce marché. Cette délégation fait l'objet d'un protocole d'accord. 
Elle peut être retirée à tout moment ;  
2° Recourir, pour ses contrôles et enquêtes, à des corps de contrôle extérieurs, à des commissaires aux comptes, 
à des experts inscrits sur une liste d'experts judiciaires ou à des personnes ou autorités compétentes. Ces 
personnes peuvent recevoir une rémunération de l'Autorité des marchés financiers à ce titre ;  
3° Déléguer aux associations mentionnées aux articles L. 541-4 et L. 547-4 le contrôle de l'activité de leurs 
membres. Cette délégation fait l'objet d'un protocole d'accord et peut être retirée à tout moment.  
Le collège ou le secrétaire général de l'Autorité des marchés financiers peuvent demander aux commissaires aux 
comptes des sociétés dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un 
système multilatéral de négociation, ou pour lequel une demande d'admission aux négociations sur de tels 
marchés a été présentée ou à un expert inscrit sur une liste d'experts judiciaires de procéder auprès des 
personnes ou entités dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un 
système multilatéral de négociation, ou pour lequel une demande d'admission aux négociations sur de tels 
marchés a été présentée et des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9 à toute analyse complémentaire 
ou vérification qui leur paraît nécessaire. Les frais et honoraires sont à la charge de l'Autorité des marchés 
financiers. Les dispositions de cet alinéa sont également applicables aux commissaires aux comptes qui 
effectuent des missions dans le cadre d'offres au public. 
 
 

- Article L. 621-9-3  

Créé par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 1 JORF 2 août 2003  
Créé par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 11 JORF 2 août 2003  

Dans le cadre des contrôles et enquêtes mentionnés aux articles L. 621-9 et L. 621-9-1, le secret professionnel 
ne peut être opposé à l'Autorité des marchés financiers ni, le cas échéant, aux entreprises de marché ou aux 
chambres de compensation, corps de contrôle, personnes ou autorités mentionnés à l'article L. 621-9-2, lorsqu'ils 
assistent l'Autorité des marchés financiers, sauf par les auxiliaires de justice.  
Pour l'application de la présente sous-section, les commissaires aux comptes sont déliés du secret professionnel 
à l'égard de l'Autorité des marchés financiers. 
 
 

- Article L. 621-10-1  

Créé par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 36  

Lorsque les personnes et entités mentionnées au II de l'article L. 621-9 fournissent leurs services sur internet, les 
enquêteurs et les contrôleurs peuvent, pour accéder aux informations et éléments disponibles sur ces services, 
faire usage d'une identité d'emprunt sans en être pénalement responsables.  
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions dans lesquelles les enquêteurs et les contrôleurs procèdent 
dans ces cas à leurs constatations. 
 
 

- Article L. 621-11  

Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 36  

Toute personne convoquée ou entendue a le droit de se faire assister d'un conseil de son choix. Les modalités de 
cette convocation ou du recueil de ses explications sur place et les conditions dans lesquelles est assuré 
l'exercice de ce droit sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

- Article L. 621-12  
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Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 46 (V)  

Pour la recherche des infractions définies aux articles L. 465-1 à L. 465-3-3 et des faits susceptibles d'être 
qualifiés de délit contre les biens et d'être sanctionnés par la commission des sanctions de l'Autorité des marchés 
financiers en application de l'article L. 621-15, le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter peut, sur demande motivée du secrétaire général 
de l'Autorité des marchés financiers, autoriser par ordonnance les enquêteurs de l'autorité à effectuer des visites 
en tous lieux ainsi qu'à procéder à la saisie de documents et au recueil, dans les conditions et selon les modalités 
mentionnées aux articles L. 621-10 et L. 621-11, des explications des personnes sollicitées sur place.  
Lorsque les locaux visités sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une action simultanée doit 
être menée dans chacun d'eux, une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des juges des libertés et de la 
détention compétents.  
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information en possession de l'Autorité de nature à justifier la visite. Il désigne l'officier de 
police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Lorsque les 
opérations ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de grande instance, le juge des libertés et de la détention 
saisi peut se déplacer sur les lieux quelle que soit leur localisation sur le territoire national.  
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa fait mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son 
représentant de faire appel à un conseil de son choix. L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des 
opérations de visite et de saisie. Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance.  
L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu aux onzième 
et douzième alinéas du présent article. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance 
est notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la 
date de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par 
acte d'huissier de justice. Une copie de l'ordonnance est adressée par lettre recommandée avec avis de réception 
à l'auteur présumé des délits mentionnés à l'alinéa premier.  
L'ordonnance mentionnée au premier alinéa est exécutoire au seul vu de la minute. Cette ordonnance est 
susceptible de recours devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué dans le ressort de laquelle le 
juge a autorisé la mesure. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le 
code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée, par pli 
recommandé ou à compter du 1er janvier 2009 par voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit de la signification de 
l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le 
dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties peuvent le consulter. L'ordonnance du premier 
président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles prévues par le code de 
procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Il peut se rendre dans les locaux 
pendant l'intervention. A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite.  
La visite ne peut être commencée avant six heures ou après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au 
public, elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée 
en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'Autorité.  
Les enquêteurs de l'Autorité, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 
seuls prendre connaissance des pièces avant leur saisie.  
L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale. L'article 58 de ce code est 
applicable.  
Lorsque la visite domiciliaire est effectuée dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile, dans les locaux d'une 
entreprise de presse ou de communication audiovisuelle, dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire ou d'un 
huissier, les dispositions des articles 56-1,56-2 ou 56-3 du code de procédure pénale, selon les cas, sont 
applicables.  
Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par les 
enquêteurs de l'Autorité. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé. Le procès-verbal et 
l'inventaire sont signés par les enquêteurs de l'Autorité et par l'officier de police judiciaire ainsi que les 
personnes mentionnées au sixième alinéa du présent article ; en cas de refus de signer, mention en est faite au 
procès-verbal. Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous 
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scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu 
en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi.  
Le premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des 
recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie autorisées en application du premier alinéa. 
Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations mentionnent le délai et la voie de recours. Les 
parties ne sont pas tenues de constituer avocat. Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce 
recours doit être exclusivement formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé ou à compter du 
1er janvier 2009 par voie électronique au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à 
compter de la remise ou de la réception soit du procès-verbal, soit de l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. 
L'ordonnance du premier président est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code 
de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  
Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son 
représentant, ou en leur absence, adressée par lettre recommandée avec avis de réception à l'occupant des lieux 
et le cas échéant à la personne visée par l'autorisation donnée dans l'ordonnance mentionnée au premier aliéna 
du présent article qui pourrait avoir commis une infraction ou un fait mentionnés au même premier alinéa. A 
défaut de réception, il est procédé à la signification de ces documents par acte d'huissier de justice. Ces 
documents mentionnent le délai et la voie de recours.  
Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des 
lieux. 
 
 

- Article L. 621-12-1  

Créé par LOI n°2014-344 du 17 mars 2014 - art. 141  

L'Autorité des marchés financiers peut transmettre à la juridiction saisie d'une action en réparation d'un 
préjudice qui en fait la demande les procès-verbaux et les rapports d'enquête ou de contrôle qu'elle détient dont 
la production est utile à la solution du litige. 
 
 
Sous-section 5 : Sanctions  

- Article L. 621-15 

Modifié par LOI n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 46 (V) et 44 

I.-Le collège examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés 
financiers, ou la demande formulée par le président de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 
Sous réserve de l'article L. 465-3-6, s'il décide l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux 
personnes concernées. Il transmet la notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un 
rapporteur parmi ses membres. La commission des sanctions ne peut être saisie de faits remontant à plus de trois 
ans s'il n'a été fait pendant ce délai aucun acte tendant à leur recherche, à leur constatation ou à leur sanction. 
Un membre du collège est convoqué à l'audience. Il y assiste sans voix délibérative. Il peut être assisté ou 
représenté par les services de l'Autorité des marchés financiers. Il peut présenter des observations au soutien des 
griefs notifiés et proposer une sanction. 
La commission des sanctions peut entendre tout agent des services de l'autorité. 
En cas d'urgence, le collège peut suspendre d'activité les personnes mentionnées aux a et b du II contre 
lesquelles des procédures de sanction sont engagées. 
Si le collège transmet au procureur de la République le rapport mentionné au premier alinéa, le collège peut 
décider de rendre publique la transmission. 
II.-La commission des sanctions peut, après une procédure contradictoire, prononcer une sanction à l'encontre 
des personnes suivantes : 
a) Les personnes mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9, au titre de tout manquement à 
leurs obligations professionnelles définies par les règlements européens, les lois, règlements et règles 
professionnelles approuvées par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions des 
articles L. 612-39 et L. 612-40 ; 
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b) Les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9 au titre de tout manquement à leurs obligations 
professionnelles définies par les règlements européens, les lois, règlements et règles professionnelles approuvées 
par l'Autorité des marchés financiers en vigueur, sous réserve des dispositions des articles L. 612-39 et L. 612-
40 ; 
c) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger : 
1° S'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou à une manipulation de marché, au sens des 
articles 8 ou 12 du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les 
abus de marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 2003/6/CE du Parlement 
européen et du Conseil et les directives 2003/124/CE, 2003/125/CE et 2004/72/CE de la Commission ; 
2° A recommandé à une autre personne d'effectuer une opération d'initié, au sens de l'article 8 du même 
règlement, ou a incité une autre personne à effectuer une telle opération ; 
3° S'est livrée à une divulgation illicite d'informations privilégiées, au sens de l'article 10 dudit règlement ; 
4° Ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 621-14, 
dès lors que ces actes concernent : 
- un instrument financier ou une unité mentionnée à l'article L. 229-7 du code de l'environnement, négociés sur 
un marché réglementé ou un système multilatéral de négociation situés sur le territoire français ou pour lesquels 
une demande d'admission à la négociation sur de tels marchés a été présentée ; 
- un instrument financier ou une unité mentionnée au même article L. 229-7 autres que ceux mentionnés au 
septième alinéa du présent c dont le cours ou la valeur dépend du cours ou de la valeur d'un instrument financier 
ou d'une unité mentionné au même septième alinéa ou dont le cours ou la valeur a un effet sur le cours ou la 
valeur d'un instrument financier ou une unité mentionné audit septième alinéa ; 
- un contrat au comptant sur matières premières au sens du 1° du II de l'article L. 465-3-4 du présent code 
lorsque l'opération, le comportement ou la diffusion est de nature ou est destiné à avoir un effet sur le cours d'un 
instrument financier ou d'une unité mentionné aux septième ou huitième alinéas du présent c ; 
- un indice mentionné à l'article L. 465-3-3 ; 
d) Toute personne qui, sur le territoire français : 
1° S'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou à une manipulation de marché, au sens des 
articles 8 ou 12 du règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 précité ; 
2° A recommandé à une autre personne d'effectuer une opération d'initié, au sens de l'article 8 du même 
règlement, ou a incité une autre personne à effectuer une telle opération ; 
3° S'est livrée à une divulgation illicite d'informations privilégiées, au sens de l'article 10 dudit règlement ; 
4° Ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 621-14, 
dès lors que ces actes concernent : 
- un instrument financier ou une unité mentionnée à l'article L. 229-7 du code de l'environnement, négociés sur 
un marché réglementé ou un système multilatéral de négociation d'un autre Etat membre de l'Union européenne 
ou partie à l'Espace économique européen ou pour lesquels une demande d'admission à la négociation sur de tels 
marchés a été présentée ; 
- un instrument financier ou une unité mentionnée au même article L. 229-7 autres que ceux mentionnés au 
septième alinéa du présent d dont le cours ou la valeur dépend du cours ou de la valeur d'un instrument financier 
ou d'une unité mentionné au même septième alinéa ou dont le cours ou la valeur a un effet sur le cours ou la 
valeur d'un instrument financier ou une unité mentionnés audit septième alinéa ; 
- un contrat au comptant sur matières premières au sens du 1° du II de l'article L. 465-3-4 du présent code 
lorsque l'opération, le comportement ou la diffusion est de nature ou est destiné à avoir un effet sur le cours d'un 
instrument financier ou d'une unité mentionnés aux septième ou huitième alinéas du présent d ; 
- un instrument financier ou une unité mentionnée à l'article L. 229-7 du code de l'environnement dont le cours 
ou la valeur a un effet sur le cours ou la valeur d'un contrat au comptant sur matières premières mentionné au 2° 
du II de l'article L. 465-3-4 du présent code, lorsque l'opération, le comportement ou la diffusion a ou est 
susceptible d'avoir un effet sur le cours ou la valeur d'un contrat au comptant sur matières premières ; 
- un indice mentionné à l'article L. 465-3-3 ; 
e) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée ou a tenté de se livrer à la diffusion 
d'une fausse information ou s'est livrée à tout autre manquement mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 
621-14, lors : 
-d'une offre au public de titres financiers définie à l'article L. 411-1 ; 
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-ou d'une offre de titres financiers définie à l'article L. 411-2 proposée par l'intermédiaire d'un prestataire de 
services d'investissement ou d'un conseiller en investissements participatifs au moyen d'un site internet 
remplissant les caractéristiques fixées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers ; 
-ou d'une offre de minibons mentionnés à l'article L. 223-6 ; 
f) Toute personne qui, dans le cadre d'une enquête ou d'un contrôle effectués en application du I de l'article L. 
621-9, sur demande des enquêteurs ou des contrôleurs et sous réserve de la préservation d'un secret légalement 
protégé et opposable à l'Autorité des marchés financiers, refuse de donner accès à un document, quel qu'en soit 
le support, et d'en fournir une copie, refuse de communiquer des informations ou de répondre à une 
convocation, ou refuse de donner accès à des locaux professionnels ; 
g) Toute autre personne au titre de manquements aux obligations résultant des règlements européens entrant 
dans le champ de compétence de l'Autorité des marchés financiers ; 
h) Toute personne qui, sur le territoire français ou à l'étranger, s'est livrée à un manquement aux obligations 
relatives aux offres au public de parts sociales mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 512-1 ou aux 
offres au public de certificats mutualistes mentionnées au premier alinéa du II de l'article L. 322-26-8 du code 
des assurances. 
III.-Les sanctions applicables sont : 
a) Pour les personnes mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12°, 15° à 17° du II de l'article L. 621-9, l'avertissement, le 
blâme, l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des services fournis, la radiation 
du registre mentionné à l'article L. 546-1 ; la commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en 
sus de ces sanctions une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 100 millions d'euros ou au 
décuple du montant de l'avantage retiré du manquement si celui-ci peut être déterminé ; les sommes sont versées 
au fonds de garantie auquel est affiliée la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
b) Pour les personnes physiques placées sous l'autorité ou agissant pour le compte de l'une des personnes 
mentionnées aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° à 17° du II de l'article L. 621-9, ou exerçant des fonctions dirigeantes, 
au sens de l'article L. 533-25, au sein de l'une de ces personnes, l'avertissement, le blâme, le retrait temporaire 
ou définitif de la carte professionnelle, l'interdiction temporaire de négocier pour leur compte propre, 
l'interdiction à titre temporaire ou définitif de l'exercice de tout ou partie des activités ou de l'exercice des 
fonctions de gestion au sein d'une personne mentionnée aux 1° à 8°, 11°, 12° et 15° à 17° du II de l'article L. 
621-9. La commission des sanctions peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions une sanction 
pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 15 millions d'euros ou au décuple du montant de l'avantage 
retiré du manquement si ce montant peut être déterminé, en cas de pratiques mentionnées au II du présent 
article. Les sommes sont versées au fonds de garantie auquel est affiliée la personne morale sous l'autorité ou 
pour le compte de qui agit la personne sanctionnée ou, à défaut, au Trésor public ; 
c) Pour les personnes autres que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits 
mentionnés aux c à h du II du présent article, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 
100 millions d'euros ou au décuple du montant de l'avantage retiré du manquement si celui-ci peut être 
déterminé ; les sommes sont versées au Trésor public. 
Les sanctions pécuniaires prononcées en application du présent III peuvent faire l'objet d'une majoration, dans la 
limite de 10% de leur montant, mise à la charge de la personne sanctionnée et destinée à financer l'aide aux 
victimes. 
Le fonds de garantie mentionné aux a et b peut, dans des conditions fixées par son règlement intérieur et dans la 
limite de 300 000 euros par an, affecter à des actions éducatives dans le domaine financier une partie du produit 
des sanctions pécuniaires prononcées par la commission des sanctions qu'il perçoit. 
III bis.-Le montant de la sanction pécuniaire mentionnée aux a et c du III peut être porté jusqu'à 15 % du chiffre 
d'affaires annuel total de la personne sanctionnée en cas de manquement aux obligations : 
1° Fixées par le règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus 
de marché (règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la directive 2003/6/ CE du Parlement européen et 
du Conseil et les directives 2013/124/ CE, 2013/125/ CE et 2004/72/ CE de la Commission ; 
2° Fixées par le règlement (UE) n° 909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 concernant 
l'amélioration du règlement de titres dans l'Union européenne et les dépositaires centraux de titres, et modifiant 
les directives 98/26/ CE et 2014/65/ UE ainsi que le règlement (UE) n° 236/2012 ; 
3° Fixées par le règlement (UE) n° 1286/2014 du Parlement européen et du Conseil du 26 novembre 2014 sur 
les documents d'informations clés relatifs aux produits d'investissement packagés de détail et fondés sur 
l'assurance ; 
4° Fixées par le règlement (UE) n° 600/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant 
les marchés d'instruments financiers et modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 ; 
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5° Définies par les règlements européens et par le présent code ou le règlement général de l'Autorité des 
marchés financiers, commis par les sociétés de gestion et dépositaires mentionnés aux 7°, 7° bis et 12° du II de 
l'article L. 621-9, relatifs à des placements collectifs mentionnés au 1° du I de l'article L. 214-1 ; 
6° Prévues à l'article L. 233-7 et au II de l'article L. 233-8 du code de commerce et à l'article L. 451-1-2 du 
présent code. 
Le chiffre d'affaires annuel total mentionné au premier alinéa du présent III bis s'apprécie tel qu'il ressort des 
derniers comptes disponibles approuvés par l'assemblée générale. Lorsque la personne morale est une entreprise 
ou une filiale d'une entreprise tenue d'établir des comptes consolidés en application de l'article L. 233-16 du 
code de commerce, le chiffre d'affaires annuel total à prendre en considération est le chiffre d'affaires annuel 
total tel qu'il ressort des derniers comptes annuels consolidés approuvés par l'assemblée générale. 
III ter.-Dans la mise en œuvre des sanctions mentionnées aux III et III bis, il est tenu compte notamment : 
- de la gravité et de la durée du manquement ; 
- de la qualité et du degré d'implication de la personne en cause ; 
- de la situation et de la capacité financières de la personne en cause, au vu notamment de son patrimoine et, 
s'agissant d'une personne physique de ses revenus annuels, s'agissant d'une personne morale de son chiffre 
d'affaires total ; 
- de l'importance soit des gains ou avantages obtenus, soit des pertes ou coûts évités par la personne en cause, 
dans la mesure où ils peuvent être déterminés ; 
- des pertes subies par des tiers du fait du manquement, dans la mesure où elles peuvent être déterminées ; 
- du degré de coopération avec l'Autorité des marchés financiers dont a fait preuve la personne en cause, sans 
préjudice de la nécessité de veiller à la restitution de l'avantage retiré par cette personne; 
- des manquements commis précédemment par la personne en cause ; 
- de toute circonstance propre à la personne en cause, notamment des mesures prises par elle pour remédier aux 
dysfonctionnements constatés, provoqués par le manquement qui lui est imputable et le cas échéant pour réparer 
les préjudices causés aux tiers, ainsi que pour éviter toute réitération du manquement. 
III quater.-Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, la récusation d'un membre de la commission 
des sanctions est prononcée à la demande de la personne mise en cause s'il existe une raison sérieuse de mettre 
en doute l'impartialité de ce membre. 
IV.-La commission des sanctions statue par décision motivée, hors la présence du rapporteur. Aucune sanction 
ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment 
appelé. 
IV bis.-Les séances de la commission des sanctions sont publiques. 
Toutefois, d'office ou sur la demande d'une personne mise en cause, le président de la formation saisie de 
l'affaire peut interdire au public l'accès de la salle pendant tout ou partie de l'audience dans l'intérêt de l'ordre 
public, de la sécurité nationale ou lorsque la protection des secrets d'affaires ou de tout autre secret protégé par 
la loi l'exige. 
V.-La décision de la commission des sanctions est rendue publique dans les publications, journaux ou supports 
qu'elle désigne, dans un format proportionné à la faute commise et à la sanction infligée. Les frais sont 
supportés par les personnes sanctionnées. 
La commission des sanctions peut décider de reporter la publication d'une décision ou de publier cette dernière 
sous une forme anonymisée ou de ne pas la publier dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes : 
a) Lorsque la publication de la décision est susceptible de causer à la personne en cause un préjudice grave et 
disproportionné, notamment, dans le cas d'une sanction infligée à une personne physique, lorsque la publication 
inclut des données personnelles ; 
b) Lorsque la publication serait de nature à perturber gravement la stabilité du système financier, de même que 
le déroulement d'une enquête ou d'un contrôle en cours. 
Les décisions portant sur des manquements, par toute personne, aux obligations prévues à l'article L. 233-7 et au 
II de l'article L. 233-8 du code de commerce et à l'article L. 451-1-2 du présent code font obligatoirement l'objet 
d'une publication. 
Lorsqu'une décision de sanction prise par la commission des sanctions fait l'objet d'un recours, l'Autorité des 
marchés financiers publie immédiatement sur son site internet cette information ainsi que toute information 
ultérieure sur le résultat de ce recours. Toute décision qui annule une décision précédente imposant une sanction 
ou une mesure est publiée. 
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Toute décision publiée sur le site internet de l'Autorité des marchés financiers demeure disponible pendant une 
période d'au moins cinq ans à compter de cette publication. Le maintien des données à caractère personnel 
figurant dans la décision publiée sur le site internet de l'Autorité des marchés financiers ne peut excéder cinq 
ans. 
VI.-Les personnes sanctionnées par une interdiction à titre définitif de l'exercice de tout ou partie des activités 
ou des services fournis ou par un retrait définitif de leur carte professionnelle peuvent, à leur demande, être 
relevées de cette sanction après l'expiration d'un délai d'au moins dix ans, dans des conditions et selon des 
modalités déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 
NOTA :  
Dans sa décision n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC du 18 mars 2015 (NOR : CSCX1507201S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré contraires à la Constitution au c et au d du paragraphe II de l'article L. 621-15 dans sa rédaction résultant de la loi n° 2008-776 
du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, les mots " s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou ". La déclaration 
d'inconstitutionnalité prévue par l'article 3 prend effet dans les conditions fixées aux considérants 35 et 36. L'abrogation des dispositions 
contestées est reportée au 1er septembre 2016. 

 
 
Titre IV : Dispositions pénales  
Chapitre II : Dispositions relatives à l'Autorité des marchés financiers  

- Article L. 642-2 

Modifié par Loi 2003-706 2003-08-01 art. 21 I, III, art. 48 II 7° JORF 2 août 2003  
Modifié par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 21 JORF 2 août 2003  
Modifié par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 48 JORF 2 août 2003  

Est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 300 000 euros le fait, pour toute personne, de 
mettre obstacle à une mission de contrôle ou d'enquête de l'Autorité des marchés financiers effectuée dans les 
conditions prévues aux articles L. 621-9 à L. 621-9-2 ou de lui communiquer des renseignements inexacts. 
 
 
Partie réglementaire 
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre II : L'Autorité des marchés financiers  
Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers  
Section 4 : Pouvoirs  
Sous-section 3 : Contrôles et enquêtes  

- Article R. 621-31  

Modifié par DÉCRET n°2014-1315 du 3 novembre 2014 - art. 6  

I.-Pour exercer ses pouvoirs de contrôle et d'enquête, l'Autorité des marchés financiers peut recourir :  
1° Aux membres de son personnel ;  
2° En application du 2° de l'article L. 621-9-2 :  
a) Au secrétariat général de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ;  
b) Aux organes centraux mentionnés à l'article L. 511-30, pour les établissements affiliés à ces derniers ;  
c) Aux dépositaires centraux mentionnés au 3° du II de l'article L. 621-9, pour les établissements adhérents de 
ces dépositaires ;  
d) A une autorité d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen chargée du contrôle des marchés financiers ou des prestataires de services d'investissement ;  
e) A des commissaires aux comptes ;  
f) A des experts-comptables ;  
g) A des experts inscrits sur une liste d'experts judiciaires ;  
h) A des personnes ou organismes compétents en matière d'études ou de conseil dans le domaine financier.  
II.-En application du 1° de l'article L. 621-9-2, l'Autorité des marchés financiers peut recourir à une entreprise 
de marché ou une chambre de compensation pour assurer le contrôle de l'activité et des opérations effectuées par 
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les membres d'un marché réglementé ou par un prestataire de services d'investissement ayant transmis des 
ordres sur le marché.  
III.-En application du 3° de l'article L. 621-9-2, l'Autorité des marchés financiers peut recourir aux associations 
de conseillers en investissements financiers mentionnées à l'article L. 541-4 pour assurer le contrôle de l'activité 
de leurs membres. 
 
 

- Article R. 621-32  

Modifié par Décret n°2012-100 du 26 janvier 2012 - art. 4  

I.-Le recours à l'une des personnes mentionnées au 2° du I, au II et au III de l'article R. 621-31 s'inscrit dans le 
cadre d'un protocole d'accord conclu avec l'Autorité des marchés financiers, qui énonce les missions à mener et 
précise les conditions dans lesquelles elles doivent être exécutées.  
II.-L'Autorité des marchés financiers s'assure que les personnes mentionnées au I de l'article R. 621-31 ont les 
capacités et les ressources nécessaires à l'exécution effective de toutes leurs missions.  
III.-Le protocole d'accord comporte une clause stipulant que les personnes mentionnées au I agissent et 
s'organisent de manière à éviter tout conflit d'intérêts et s'assurent que les informations obtenues dans l'exercice 
des missions qui leur sont confiées ne sont utilisées que pour l'accomplissement de celles-ci.  
IV.-Les ordres de mission sont établis par le secrétaire général qui précise leur objet et les personnes qui en sont 
chargées. 
 

- Article R. 621-33  

Modifié par Décret n°2012-100 du 26 janvier 2012 - art. 4  

I.-Nul ne peut être habilité ou désigné pour effectuer une enquête ou un contrôle s'il a fait l'objet de l'une des 
condamnations mentionnées à l'article L. 500-1.  
Nul ne peut être désigné pour effectuer une enquête ou un contrôle auprès d'une personne morale au sein de 
laquelle il a exercé une activité professionnelle au cours des trois années précédentes.  
II.-Avant de confier un ordre de mission à l'une des personnes mentionnées au 2° du I, au II et au III de l'article 
R. 621-31, le secrétaire général s'assure que la personne pressentie n'est pas susceptible d'être en conflit 
d'intérêts avec la personne appelée à être l'objet de la mission de contrôle ou d'enquête. A cette fin, lorsque la 
personne pressentie est l'une de celles mentionnées aux e, f, g ou h du 2° du I de l'article R. 621-31, le secrétaire 
général lui demande de l'informer de l'ensemble des relations professionnelles qu'elle a eues avec la personne 
appelée à être l'objet de la mission, au cours des trois années précédentes. Le secrétaire général ne peut lui 
confier une mission si, au cours de la période considérée, elle a contrôlé ou conseillé les personnes concernées 
sur les services ou transactions en cause.  
III.-Pour être habilitée par le secrétaire général en qualité d'enquêteur, la personne pressentie doit avoir le statut 
de cadre ou assimilé ou justifier d'une expérience professionnelle de deux ans minimum.  
Dans le cas d'une enquête confiée à l'une des personnes mentionnées au 2° du I de l'article R. 621-31, le 
secrétaire général s'assure, avant de procéder à l'habilitation des enquêteurs, que les conditions prévues au 
présent article sont remplies. 
 
 

- Article R. 621-34 

Modifié par Décret n°2014-498 du 16 mai 2014 - art. 2  

Les enquêteurs et les contrôleurs peuvent convoquer et entendre toute personne susceptible de leur fournir des 
informations. Ils présentent leur ordre de mission nominatif établi par le secrétaire général en réponse à toute 
demande faite dans le cadre de leurs investigations.  
La convocation est adressée à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou remise en 
main propre contre récépissé ou acte d'huissier, huit jours au moins avant la date de convocation. Elle fait 
référence à l'ordre de mission nominatif de l'enquêteur ou du contrôleur. Elle rappelle à la personne convoquée 
qu'elle est en droit de se faire assister d'un conseil de son choix, en application de l'article L. 621-11.  
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Lorsque les enquêteurs et les contrôleurs souhaitent entendre l'intéressé par un système de visioconférence ou 
d'audioconférence, la convocation adressée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent doit en faire état, 
préciser que la conférence sera enregistrée et solliciter l'accord exprès de la personne concernée.  
Les enquêteurs et les contrôleurs peuvent recueillir des explications sur place, sur le fondement du second alinéa 
de l'article L. 621-10 ou de l'article L. 621-12, sous réserve que la personne entendue ait été expressément 
informée du droit de se faire assister du conseil de son choix et ait expressément renoncé au bénéfice du délai 
prévu en cas de convocation. 
 
 

- Article R. 621-35  

Modifié par Décret n°2014-498 du 16 mai 2014 - art. 2  

Les procès-verbaux établis dans le cadre des enquêtes ou des contrôles énoncent la nature, la date et le lieu des 
constatations opérées. Ils sont signés par l'enquêteur ou le contrôleur et la personne concernée par les 
investigations. En cas de refus de celle-ci, mention en est faite au procès-verbal.  
Lorsque les enquêteurs ou les contrôleurs recueillent des explications sur place, un procès-verbal distinct du 
procès-verbal de visite est dressé. Ce procès-verbal mentionne que la personne entendue a été informée de son 
droit d'être assistée du conseil de son choix et qu'elle a renoncé au bénéfice du délai prévu en cas de 
convocation.  
Lorsque les enquêteurs ou les contrôleurs ont entendu l'intéressé par un système de visioconférence ou 
d'audioconférence, l'enregistrement audiovisuel ou sonore auquel ces opérations donnent lieu fait l'objet d'un 
procès-verbal de transcription soumis pour signature à l'intéressé. A cet effet, ce procès-verbal, accompagné de 
l'enregistrement, lui est adressé dans un délai d'un mois à compter de la date de la visioconférence ou de 
l'audioconférence.  
Lorsque les enquêteurs ou les contrôleurs font usage d'une identité d'emprunt au sens de l'article L. 621-10-1, 
afin de consulter un site internet sur lequel les personnes et entités mentionnées au II de l'article L. 621-9 
fournissent leurs services, ils dressent un procès-verbal des modalités de consultation et d'utilisation de ce site, 
des réponses obtenues et de leurs constatations. Y sont annexées les pages du site renseignées. Ce procès-verbal 
est adressé à la personne ou entité concernée avant la fin de l'enquête ou du contrôle. 
 

- Article R. 621-36  

Modifié par Décret n°2014-498 du 16 mai 2014 - art. 2  

Les résultats des enquêtes et des contrôles font l'objet d'un rapport écrit. Ce rapport indique notamment les faits 
relevés susceptibles de constituer des manquements aux règlements européens, au présent code, au code de 
commerce, au règlement général de l'Autorité des marchés financiers et aux règles approuvées par l'Autorité, 
des manquements aux autres obligations professionnelles ou une infraction pénale.  
 
 

2. Code des douanes 

Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes  
Chapitre IV : Pouvoirs des agents des douanes  
Section 3 : Droit de communication  
Paragraphe 2 : Droit de communication particulier à l'administration des douanes.  

- Article 65 

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 21 (V)  

1° Les agents des douanes ayant au moins le grade de contrôleur peuvent exiger la communication des papiers 
et documents de toute nature relatifs aux opérations intéressant leur service, quel qu'en soit le support ;  
a) dans les gares de chemin de fer (lettres de voiture, factures, feuilles de chargement, livres, registres, etc.) ;  
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b) dans les locaux des compagnies de navigation maritimes et fluviales et chez les armateurs, consignataires et 
courtiers maritimes (manifestes de fret, connaissements, billets de bord, avis d'expédition, ordres de livraison, 
etc.) ;  
c) dans les locaux des compagnies de navigation aérienne (bulletins d'expédition, notes et bordereaux de 
livraison, registres de magasins, etc.) ;  
d) dans les locaux des entreprises de transport par route (registres de prise en charge, carnets d'enregistrement 
des colis, carnets de livraison, feuilles de route, lettres de voitures, bordereaux d'expédition, etc.) ;  
e) dans les locaux des agences, y compris celles dites de " transports rapides ", qui se chargent de la réception, 
du groupage, de l'expédition par tous modes de locomotion (fer, route, eau, air) et de la livraison de tous colis 
(bordereaux détaillés d'expéditions collectives, récépissés, carnets de livraison, etc.) ;  
f) chez les commissionnaires ou transitaires ;  
g) chez les concessionnaires d'entrepôts, docks et magasins généraux (registres et dossiers de dépôt, carnets de 
warrants et de nantissements, registres d'entrée et de sortie des marchandises, situation des marchandises, 
comptabilité matières, etc.) ;  
h) chez les destinataires ou les expéditeurs réels des marchandises déclarées en douane ;  
i) chez les opérateurs de télécommunications et les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi 
n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, pour les données conservées et 
traitées par ces derniers, dans le cadre de l'article L. 34-1 du code des postes et télécommunications ;  
j) et, en général, chez toutes les personnes physiques ou morales directement ou indirectement intéressées à des 
opérations régulières ou irrégulières relevant de la compétence du service des douanes. 
Le droit de communication s'exerce sur place ou par correspondance, y compris électronique, et quel que soit le 
support utilisé pour la conservation des documents.  
2° Les agents des douanes de catégorie C peuvent exercer le droit de communication prévu au 1° lorsqu'ils 
agissent sur ordre écrit d'un agent des douanes ayant au moins le grade d'inspecteur. Cet ordre doit être présenté 
aux personnes envers lesquelles le droit de communication est mis en oeuvre.  
3° Les divers documents visés au 1° du présent article doivent être conservés par les intéressés pendant un délai 
de trois ans, à compter de la date d'envoi des colis, pour les expéditeurs, et à compter de la date de leur 
réception, pour les destinataires.  
4° a) Les bénéficiaires ou redevables visés à l'article 65 A ci-dessous doivent conserver les documents relatifs à 
leur activité professionnelle durant 3 années civiles à compter de la fin de l'année civile de l'établissement de ces 
documents. Ils doivent en délivrer des extraits ou des copies à la demande des agents chargés du contrôle.  
b) Par documents, on entend l'ensemble des livres, registres, notes et pièces justificatives (comptabilité, 
registres, factures, correspondances, copies de lettres, etc.) relatives à l'activité professionnelle de l'entreprise, 
quel qu'en soit le support.  
5° Au cours des contrôles et des enquêtes opérés auprès des personnes ou sociétés visées au 1° du présent 
article, les agents des douanes désignés par ce même paragraphe peuvent prendre copie, quel qu'en soit le 
support, ou procéder à la saisie des documents de toute nature (comptabilité, factures, copies de lettres, carnets 
de chèques, traites, comptes de banque, etc.) propres à faciliter l'accomplissement de leur mission.  
6° L'administration des douanes est autorisée, sous réserve de réciprocité, à fournir aux autorités qualifiées des 
pays étrangers tous renseignements, certificats, procès-verbaux et autres documents susceptibles d'établir la 
violation des lois et règlements applicables à l'entrée ou à la sortie de leur territoire, quel qu'en soit le support.  
7° Pour l'application des dispositions relatives à l'assistance mutuelle entre les autorités administratives des Etats 
membres de l'Union européenne en matière de réglementation douanière ou agricole, les agents des douanes 
sont autorisés à mettre en oeuvre les dispositions du présent article pour le contrôle des opérations douanières ou 
agricoles réalisées dans les autres Etats membres.  
8° (Abrogé) 
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3. Livre des procédures fiscales 

Titre II : Le contrôle de l'impôt  
Chapitre II : Le droit de communication  
Section I : Conditions d'exercice du droit de communication  
4° : Administrations et entreprises publiques, établissements ou organismes contrôlés par l'autorité 
administrative  

- Article L. 83 

Modifié par Loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 - art. 98 (V) JORF 31 décembre 2005  

Les administrations de l'Etat, des départements et des communes, les entreprises concédées ou contrôlées par 
l'Etat, les départements et les communes, ainsi que les établissements ou organismes de toute nature soumis au 
contrôle de l'autorité administrative, doivent communiquer à l'administration, sur sa demande, les documents de 
service qu'ils détiennent sans pouvoir opposer le secret professionnel, y compris les données conservées et 
traitées par les opérateurs de communications électroniques dans le cadre de l'article L. 34-1 du code des postes 
et des communications électroniques et les prestataires mentionnés aux articles aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la 
loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique.  
 
 
24° : Opérateurs de communications électroniques  

- Article L. 96 G 

Modifié par Décret n°2012-654 du 4 mai 2012 - art. 1  

Les agents des impôts peuvent se faire communiquer les données conservées et traitées par les opérateurs de 
communications électroniques dans le cadre de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications 
électroniques et par les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 
2004 pour la confiance dans l'économie numérique dans les conditions prévues par cet article.  
Ils peuvent également se faire communiquer les données traitées et conservées relatives à l'identification du 
vendeur ou du prestataire, à la nature des biens ou des services vendus, à la date et au montant des ventes ou 
prestations effectuées par les opérateurs des services prévus au d du 2 de l'article 11 du règlement (CE) n° 
1777/2005 du Conseil du 17 octobre 2005 portant mesures d'exécution de la directive 77/388/ CEE relative au 
système commun de taxe sur la valeur ajoutée et, sous les réserves prévues au VI de l'article L. 34-1 du code des 
postes et des communications électroniques, les données traitées et conservées par les opérateurs des services 
prévus au e du 2 de l'article 11 du règlement (CE) n° 1777/2005 du Conseil du 17 octobre 2005 précité. 
NOTA :  
Modifications effectuées en conséquence de l'article 7 (1°) de l'ordonnance n° 2011-1012 du 24 août 2011. 

 
 

4. Code des postes et des communications électroniques 

LIVRE II : Les télécommunications  
TITRE Ier : Dispositions générales  
CHAPITRE Ier : Définitions et principes.  

- Article L. 32-3-1 (transféré à l’article 34-1 par la loi n° 2004-669) 

Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 20  
Modifié par Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 - art. 56 JORF 22 juin 2004  
Transféré par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 - art. 10 JORF 10 juillet 2004  

I. - Les opérateurs de télécommunications, et notamment ceux mentionnés au 1° du I de l'article 6 de la loi n° 
2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, sont tenus d'effacer ou de rendre 
anonyme toute donnée relative à une communication dès que celle-ci est achevée, sous réserve des dispositions 
des II, III et IV. 
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II. - Pour les besoins de la recherche, de la constatation et de la poursuite des infractions pénales, et dans le seul 
but de permettre, en tant que de besoin, la mise à disposition de l'autorité judiciaire d'informations, il peut être 
différé pour une durée maximale d'un an aux opérations tendant à effacer ou à rendre anonymes certaines 
catégories de données techniques. Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés, détermine, dans les limites fixées par le IV, ces catégories de données et la durée 
de leur conservation, selon l'activité des opérateurs et la nature des communications ainsi que les modalités de 
compensation, le cas échéant, des surcoûts identifiables et spécifiques des prestations assurées à ce titre, à la 
demande de l'Etat, par les opérateurs. 
III. - Pour les besoins de la facturation et du paiement des prestations de télécommunications, les opérateurs 
peuvent, jusqu'à la fin de la période au cours de laquelle la facture peut être légalement contestée ou des 
poursuites engagées pour en obtenir le paiement, utiliser, conserver et, le cas échéant, transmettre à des tiers 
concernés directement par la facturation ou le recouvrement les catégories de données techniques qui sont 
déterminées, dans les limites fixées par le IV, selon l'activité des opérateurs et la nature de la communication, 
par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
Les opérateurs peuvent en outre réaliser un traitement de ces données en vue de commercialiser leurs propres 
services de télécommunications, si les usagers y consentent expressément et pour une durée déterminée. Cette 
durée ne peut, en aucun cas, être supérieure à la période correspondant aux relations contractuelles entre l'usager 
et l'opérateur. Ils peuvent également conserver certaines données en vue d'assurer la sécurité de leurs réseaux. 
IV. - Les données conservées et traitées dans les conditions définies aux II et III portent exclusivement sur 
l'identification des personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs et sur les caractéristiques 
techniques des communications assurées par ces derniers. 
Elles ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations 
consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications. 
La conservation et le traitement de ces données s'effectuent dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
Les opérateurs prennent toutes mesures pour empêcher une utilisation de ces données à des fins autres que celles 
prévues au présent article. 
 
 
 
LIVRE II : Les communications électroniques  
TITRE Ier : Dispositions générales  
Chapitre II : Régime juridique.  
Section 3 : Protection de la vie privée des utilisateurs de réseaux et services de communications 
électroniques.  

- Article L. 34-1 

Modifié par LOI n° 2013-1168 du 18 décembre 2013 - art. 24  

I.-Le présent article s'applique au traitement des données à caractère personnel dans le cadre de la fourniture au 
public de services de communications électroniques ; il s'applique notamment aux réseaux qui prennent en 
charge les dispositifs de collecte de données et d'identification.  
II.-Les opérateurs de communications électroniques, et notamment les personnes dont l'activité est d'offrir un 
accès à des services de communication au public en ligne, effacent ou rendent anonyme toute donnée relative au 
trafic, sous réserve des dispositions des III, IV, V et VI.  
Les personnes qui fournissent au public des services de communications électroniques établissent, dans le 
respect des dispositions de l'alinéa précédent, des procédures internes permettant de répondre aux demandes des 
autorités compétentes.  
Les personnes qui, au titre d'une activité professionnelle principale ou accessoire, offrent au public une 
connexion permettant une communication en ligne par l'intermédiaire d'un accès au réseau, y compris à titre 
gratuit, sont soumises au respect des dispositions applicables aux opérateurs de communications électroniques 
en vertu du présent article.  
III.-Pour les besoins de la recherche, de la constatation et de la poursuite des infractions pénales ou d'un 
manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle ou pour les besoins 
de la prévention des atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données prévues et réprimées par les 
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articles 323-1 à 323-3-1 du code pénal, et dans le seul but de permettre, en tant que de besoin, la mise à 
disposition de l'autorité judiciaire ou de la haute autorité mentionnée à l'article L. 331-12 du code de la propriété 
intellectuelle ou de l'autorité nationale de sécurité des systèmes d'information mentionnée à l'article L. 2321-1 
du code de la défense, il peut être différé pour une durée maximale d'un an aux opérations tendant à effacer ou à 
rendre anonymes certaines catégories de données techniques. Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés, détermine, dans les limites fixées par le VI, ces 
catégories de données et la durée de leur conservation, selon l'activité des opérateurs et la nature des 
communications ainsi que les modalités de compensation, le cas échéant, des surcoûts identifiables et 
spécifiques des prestations assurées à ce titre, à la demande de l'Etat, par les opérateurs.  
IV.-Pour les besoins de la facturation et du paiement des prestations de communications électroniques, les 
opérateurs peuvent, jusqu'à la fin de la période au cours de laquelle la facture peut être légalement contestée ou 
des poursuites engagées pour en obtenir le paiement, utiliser, conserver et, le cas échéant, transmettre à des tiers 
concernés directement par la facturation ou le recouvrement les catégories de données techniques qui sont 
déterminées, dans les limites fixées par le VI, selon l'activité des opérateurs et la nature de la communication, 
par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés.  
Les opérateurs peuvent en outre réaliser un traitement des données relatives au trafic en vue de commercialiser 
leurs propres services de communications électroniques ou de fournir des services à valeur ajoutée, si les 
abonnés y consentent expressément et pour une durée déterminée. Cette durée ne peut, en aucun cas, être 
supérieure à la période nécessaire pour la fourniture ou la commercialisation de ces services. Ils peuvent 
également conserver certaines données en vue d'assurer la sécurité de leurs réseaux.  
V.-Sans préjudice des dispositions du III et du IV et sous réserve des nécessités des enquêtes judiciaires, les 
données permettant de localiser l'équipement terminal de l'utilisateur ne peuvent ni être utilisées pendant la 
communication à des fins autres que son acheminement, ni être conservées et traitées après l'achèvement de la 
communication que moyennant le consentement de l'abonné, dûment informé des catégories de données en 
cause, de la durée du traitement, de ses fins et du fait que ces données seront ou non transmises à des 
fournisseurs de services tiers. L'abonné peut retirer à tout moment et gratuitement, hormis les coûts liés à la 
transmission du retrait, son consentement. L'utilisateur peut suspendre le consentement donné, par un moyen 
simple et gratuit, hormis les coûts liés à la transmission de cette suspension. Tout appel destiné à un service 
d'urgence vaut consentement de l'utilisateur jusqu'à l'aboutissement de l'opération de secours qu'il déclenche et 
seulement pour en permettre la réalisation.  
VI.-Les données conservées et traitées dans les conditions définies aux III, IV et V portent exclusivement sur 
l'identification des personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques 
techniques des communications assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux.  
Elles ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations 
consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications.  
La conservation et le traitement de ces données s'effectuent dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.  
Les opérateurs prennent toutes mesures pour empêcher une utilisation de ces données à des fins autres que celles 
prévues au présent article. 
 
 

5. Code de la propriété intellectuelle 

Première partie : La propriété littéraire et artistique  
Livre III : Dispositions générales relatives au droit d'auteur, aux droits voisins et droits des producteurs 
de bases de données  
Titre III : Prévention, procédures et sanctions  
Chapitre Ier : Dispositions générales  
Section 3 : Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet  
Sous-section 1 : Compétences, composition et organisation  

- Article L. 331-21 

Abrogé par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 2  
Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 5  
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Pour l'exercice, par la commission de protection des droits, de ses attributions, la Haute Autorité dispose 
d'agents publics assermentés habilités par le président de la Haute Autorité dans des conditions fixées par un 
décret en Conseil d'Etat. Cette habilitation ne dispense pas de l'application des dispositions définissant les 
procédures autorisant l'accès aux secrets protégés par la loi.  
Les membres de la commission de protection des droits et les agents mentionnés au premier alinéa reçoivent les 
saisines adressées à ladite commission dans les conditions prévues à l'article L. 331-24. Ils procèdent à l'examen 
des faits.  
Ils peuvent, pour les nécessités de la procédure, obtenir tous documents, quel qu'en soit le support, y compris les 
données conservées et traitées par les opérateurs de communications électroniques en application de l'article L. 
34-1 du code des postes et des communications électroniques et les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de 
l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique.  
Ils peuvent également obtenir copie des documents mentionnés à l'alinéa précédent.  
Ils peuvent, notamment, obtenir des opérateurs de communications électroniques l'identité, l'adresse postale, 
l'adresse électronique et les coordonnées téléphoniques de l'abonné dont l'accès à des services de 
communication au public en ligne a été utilisé à des fins de reproduction, de représentation, de mise à 
disposition ou de communication au public d'œuvres ou d'objets protégés sans l'autorisation des titulaires des 
droits prévus aux livres Ier et II lorsqu'elle est requise. 
NOTA :  
Loi n° 2009-669 du 12 juin 2009 article 19 : Les articles L. 331-5 à L. 331-45 du présent code, dans leur rédaction résultant de la 
présente loi, entrent en vigueur à la date de la première réunion de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des 
droits sur internet et au plus tard le 1er novembre 2009. 

 
 

6. Code de la sécurité intérieure 

LIVRE VIII : DU RENSEIGNEMENT  
TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

- Article L. 811-2 

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 2 

Les services spécialisés de renseignement sont désignés par décret en Conseil d'Etat. Ils ont pour missions, en 
France et à l'étranger, la recherche, la collecte, l'exploitation et la mise à disposition du Gouvernement des 
renseignements relatifs aux enjeux géopolitiques et stratégiques ainsi qu'aux menaces et aux risques susceptibles 
d'affecter la vie de la Nation. Ils contribuent à la connaissance et à l'anticipation de ces enjeux ainsi qu'à la 
prévention et à l'entrave de ces risques et de ces menaces. 
Ils agissent dans le respect de la loi, sous l'autorité du Gouvernement et conformément aux orientations 
déterminées par le Conseil national du renseignement. 
La mise en œuvre sur le territoire national du chapitre II du titre II et des chapitres Ier à III du titre V du présent 
livre est effectuée sans préjudice du second alinéa de l'article 40 du code de procédure pénale. 
 

- Article L. 811-3  

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 2  

Pour le seul exercice de leurs missions respectives, les services spécialisés de renseignement peuvent recourir 
aux techniques mentionnées au titre V du présent livre pour le recueil des renseignements relatifs à la défense et 
à la promotion des intérêts fondamentaux de la Nation suivants :  
1° L'indépendance nationale, l'intégrité du territoire et la défense nationale ;  
2° Les intérêts majeurs de la politique étrangère, l'exécution des engagements européens et internationaux de la 
France et la prévention de toute forme d'ingérence étrangère ;  
3° Les intérêts économiques, industriels et scientifiques majeurs de la France ;  
4° La prévention du terrorisme ;  
5° La prévention :  
a) Des atteintes à la forme républicaine des institutions ;  
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b) Des actions tendant au maintien ou à la reconstitution de groupements dissous en application de l'article L. 
212-1 ;  
c) Des violences collectives de nature à porter gravement atteinte à la paix publique ;  
6° La prévention de la criminalité et de la délinquance organisées ;  
7° La prévention de la prolifération des armes de destruction massive. 
 
 

- Article L. 811-4  

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 14  

Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement, désigne les services, autres que les services spécialisés de renseignement, relevant des ministres 
de la défense, de l'intérieur et de la justice ainsi que des ministres chargés de l'économie, du budget ou des 
douanes, qui peuvent être autorisés à recourir aux techniques mentionnées au titre V du présent livre dans les 
conditions prévues au même livre. Il précise, pour chaque service, les finalités mentionnées à l'article L. 811-3 
et les techniques qui peuvent donner lieu à autorisation. 
 
 
TITRE II : DE LA PROCÉDURE APPLICABLE AUX TECHNIQUES DE RECUEIL DE 
RENSEIGNEMENT SOUMISES À AUTORISATION 
Chapitre II : Des renseignements collectés 

- Article L. 822-2 

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 2 

I.-Les renseignements collectés par la mise en œuvre d'une technique de recueil de renseignement autorisée en 
application du chapitre Ier du présent titre sont détruits à l'issue d'une durée de : 
1° Trente jours à compter de leur recueil pour les correspondances interceptées en application de l'article L. 852-
1 et pour les paroles captées en application de l'article L. 853-1 ; 
2° Cent vingt jours à compter de leur recueil pour les renseignements collectés par la mise en œuvre des 
techniques mentionnées au chapitre III du titre V du présent livre, à l'exception des informations ou documents 
mentionnés à l'article L. 851-1 ; 
3° Quatre ans à compter de leur recueil pour les informations ou documents mentionnés à l'article L. 851-1. 
Pour ceux des renseignements qui sont chiffrés, le délai court à compter de leur déchiffrement. Ils ne peuvent 
être conservés plus de six ans à compter de leur recueil. 
Dans une mesure strictement nécessaire aux besoins de l'analyse technique et à l'exclusion de toute utilisation 
pour la surveillance des personnes concernées, les renseignements collectés qui contiennent des éléments de 
cyberattaque ou qui sont chiffrés, ainsi que les renseignements déchiffrés associés à ces derniers, peuvent être 
conservés au-delà des durées mentionnées au présent I. 
II.-Par dérogation au I, les renseignements qui concernent une requête dont le Conseil d'Etat a été saisi ne 
peuvent être détruits. A l'expiration des délais prévus au même I, ils sont conservés pour les seuls besoins de la 
procédure devant le Conseil d'Etat. 
 
 
TITRE V : DES TECHNIQUES DE RECUEIL DE RENSEIGNEMENT SOUMISES A 
AUTORISATION  
Chapitre Ier : Des accès administratifs aux données de connexion  

- Article L. 851-1 

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 5  

Dans les conditions prévues au chapitre Ier du titre II du présent livre, peut être autorisé le recueil, auprès des 
opérateurs de communications électroniques et des personnes mentionnées à l'article L. 34-1 du code des postes 
et des communications électroniques ainsi que des personnes mentionnées aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi 
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n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, des informations ou documents 
traités ou conservés par leurs réseaux ou services de communications électroniques, y compris les données 
techniques relatives à l'identification des numéros d'abonnement ou de connexion à des services de 
communications électroniques, au recensement de l'ensemble des numéros d'abonnement ou de connexion d'une 
personne désignée, à la localisation des équipements terminaux utilisés ainsi qu'aux communications d'un 
abonné portant sur la liste des numéros appelés et appelants, la durée et la date des communications.  
Par dérogation à l'article L. 821-2, les demandes écrites et motivées portant sur les données techniques relatives 
à l'identification des numéros d'abonnement ou de connexion à des services de communications électroniques, 
ou au recensement de l'ensemble des numéros d'abonnement ou de connexion d'une personne désignée sont 
directement transmises à la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement par les agents 
individuellement désignés et habilités des services de renseignement mentionnés aux articles L. 811-2 et L. 811-
4. La commission rend son avis dans les conditions prévues à l'article L. 821-3.  
Un service du Premier ministre est chargé de recueillir les informations ou documents auprès des opérateurs et 
des personnes mentionnés au premier alinéa du présent article. La Commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement dispose d'un accès permanent, complet, direct et immédiat aux informations ou 
documents collectés.  
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés et de la Commission nationale de contrôle des techniques 
de renseignement. 
 
 

7. Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie 
numérique 

- Article 6  

Modifié par LOI n°2016-444 du 13 avril 2016 - art. 1  

I.-1. Les personnes dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne 
informent leurs abonnés de l'existence de moyens techniques permettant de restreindre l'accès à certains services 
ou de les sélectionner et leur proposent au moins un de ces moyens.  
Les personnes visées à l'alinéa précédent les informent également de l'existence de moyens de sécurisation 
permettant de prévenir les manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété 
intellectuelle et leur proposent au moins un des moyens figurant sur la liste prévue au deuxième alinéa de 
l'article L. 331-26 du même code.  
2. Les personnes physiques ou morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par 
des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de 
messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité 
civile engagée du fait des activités ou des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si 
elles n'avaient pas effectivement connaissance de leur caractère illicite ou de faits et circonstances faisant 
apparaître ce caractère ou si, dès le moment où elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement 
pour retirer ces données ou en rendre l'accès impossible. 
L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle de la 
personne visée audit alinéa.  
3. Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur responsabilité pénale engagée à raison des informations 
stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement connaissance de 
l'activité ou de l'information illicites ou si, dès le moment où elles en ont eu connaissance, elles ont agi 
promptement pour retirer ces informations ou en rendre l'accès impossible. 
L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle de la 
personne visée audit alinéa.  
4. Le fait, pour toute personne, de présenter aux personnes mentionnées au 2 un contenu ou une activité comme 
étant illicite dans le but d'en obtenir le retrait ou d'en faire cesser la diffusion, alors qu'elle sait cette information 
inexacte, est puni d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 Euros d'amende.  
5. La connaissance des faits litigieux est présumée acquise par les personnes désignées au 2 lorsqu'il leur est 
notifié les éléments suivants : 
-la date de la notification ; 

26 
 



-si le notifiant est une personne physique : ses nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de 
naissance ; si le requérant est une personne morale : sa forme, sa dénomination, son siège social et l'organe qui 
la représente légalement ; 
-les nom et domicile du destinataire ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination et son siège social ; 
-la description des faits litigieux et leur localisation précise ; 
-les motifs pour lesquels le contenu doit être retiré, comprenant la mention des dispositions légales et des 
justifications de faits ; 
-la copie de la correspondance adressée à l'auteur ou à l'éditeur des informations ou activités litigieuses 
demandant leur interruption, leur retrait ou leur modification, ou la justification de ce que l'auteur ou l'éditeur 
n'a pu être contacté.  
6. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas des producteurs au sens de l'article 93-3 de la loi n° 82-652 
du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle.  
7. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas soumises à une obligation générale de surveiller les 
informations qu'elles transmettent ou stockent, ni à une obligation générale de rechercher des faits ou des 
circonstances révélant des activités illicites.  
Le précédent alinéa est sans préjudice de toute activité de surveillance ciblée et temporaire demandée par 
l'autorité judiciaire.  
Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression de l'apologie des crimes contre l'humanité, de la 
provocation à la commission d'actes de terrorisme et de leur apologie, de l'incitation à la haine raciale, à la haine 
à l'égard de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation ou identité sexuelle ou de leur handicap ainsi que 
de la pornographie enfantine, de l'incitation à la violence, notamment l'incitation aux violences faites aux 
femmes, ainsi que des atteintes à la dignité humaine, les personnes mentionnées ci-dessus doivent concourir à la 
lutte contre la diffusion des infractions visées aux cinquième, septième et huitième alinéas de l'article 24 de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et aux articles 225-4-1, 225-5, 225-6, 227-23 et 227-24 et 421-2-
5 du code pénal. 
A ce titre, elles doivent mettre en place un dispositif facilement accessible et visible permettant à toute personne 
de porter à leur connaissance ce type de données. Elles ont également l'obligation, d'une part, d'informer 
promptement les autorités publiques compétentes de toutes activités illicites mentionnées à l'alinéa précédent 
qui leur seraient signalées et qu'exerceraient les destinataires de leurs services, et, d'autre part, de rendre publics 
les moyens qu'elles consacrent à la lutte contre ces activités illicites.  
Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression des activités illégales de jeux d'argent, les personnes 
mentionnées aux 1 et 2 mettent en place, dans des conditions fixées par décret, un dispositif facilement 
accessible et visible permettant de signaler à leurs abonnés les services de communication au public en ligne 
tenus pour répréhensibles par les autorités publiques compétentes en la matière. Elles informent également leurs 
abonnés des risques encourus par eux du fait d'actes de jeux réalisés en violation de la loi.  
Tout manquement aux obligations définies aux quatrième et cinquième alinéas est puni des peines prévues au 1 
du VI.  
8.L'autorité judiciaire peut prescrire en référé ou sur requête, à toute personne mentionnée au 2 ou, à défaut, à 
toute personne mentionnée au 1, toutes mesures propres à prévenir un dommage ou à faire cesser un dommage 
occasionné par le contenu d'un service de communication au public en ligne.  
II.-Les personnes mentionnées aux 1 et 2 du I détiennent et conservent les données de nature à permettre 
l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des contenus des services dont elles 
sont prestataires.  
Elles fournissent aux personnes qui éditent un service de communication au public en ligne des moyens 
techniques permettant à celles-ci de satisfaire aux conditions d'identification prévues au III. 
L'autorité judiciaire peut requérir communication auprès des prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I des données 
mentionnées au premier alinéa.  
Les dispositions des articles 226-17,226-21 et 226-22 du code pénal sont applicables au traitement de ces 
données.  
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, définit 
les données mentionnées au premier alinéa et détermine la durée et les modalités de leur conservation.  
III.-1. Les personnes dont l'activité est d'éditer un service de communication au public en ligne mettent à 
disposition du public, dans un standard ouvert :  
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a) S'il s'agit de personnes physiques, leurs nom, prénoms, domicile et numéro de téléphone et, si elles sont 
assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, le 
numéro de leur inscription ;  
b) S'il s'agit de personnes morales, leur dénomination ou leur raison sociale et leur siège social, leur numéro de 
téléphone et, s'il s'agit d'entreprises assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des 
sociétés ou au répertoire des métiers, le numéro de leur inscription, leur capital social, l'adresse de leur siège 
social ;  
c) Le nom du directeur ou du codirecteur de la publication et, le cas échéant, celui du responsable de la 
rédaction au sens de l'article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 précitée ;  
d) Le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse et le numéro de téléphone du prestataire mentionné 
au 2 du I.  
2. Les personnes éditant à titre non professionnel un service de communication au public en ligne peuvent ne 
tenir à la disposition du public, pour préserver leur anonymat, que le nom, la dénomination ou la raison sociale 
et l'adresse du prestataire mentionné au 2 du I, sous réserve de lui avoir communiqué les éléments 
d'identification personnelle prévus au 1.  
Les personnes mentionnées au 2 du I sont assujetties au secret professionnel dans les conditions prévues aux 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal, pour tout ce qui concerne la divulgation de ces éléments d'identification 
personnelle ou de toute information permettant d'identifier la personne concernée. Ce secret professionnel n'est 
pas opposable à l'autorité judiciaire.  
IV.-Toute personne nommée ou désignée dans un service de communication au public en ligne dispose d'un 
droit de réponse, sans préjudice des demandes de correction ou de suppression du message qu'elle peut adresser 
au service.  
La demande d'exercice du droit de réponse est adressée au directeur de la publication ou, lorsque la personne 
éditant à titre non professionnel a conservé l'anonymat, à la personne mentionnée au 2 du I qui la transmet sans 
délai au directeur de la publication. Elle est présentée au plus tard dans un délai de trois mois à compter de la 
mise à disposition du public du message justifiant cette demande.  
Le directeur de la publication est tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception les réponses de toute 
personne nommée ou désignée dans le service de communication au public en ligne sous peine d'une amende de 
3 750 Euros, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu.  
Les conditions d'insertion de la réponse sont celles prévues par l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 précitée. 
La réponse sera toujours gratuite.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent IV. 
V.-Les dispositions des chapitres IV et V de la loi du 29 juillet 1881 précitée sont applicables aux services de 
communication au public en ligne et la prescription acquise dans les conditions prévues par l'article 65 de ladite 
loi.  
VI.-1. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende le fait, pour une personne physique ou le 
dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'une des activités définies aux 1 et 2 du I, de ne pas 
satisfaire aux obligations définies aux quatrième et cinquième alinéas du 7 du I du présent article ni à celles 
prévues à l'article 6-1 de la présente loi, de ne pas avoir conservé les éléments d'information visés au II du 
présent article ou de ne pas déférer à la demande d'une autorité judiciaire d'obtenir communication desdits 
éléments.  
Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les conditions 
prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131-39 de ce code. 
L'interdiction mentionnée au 2° de cet article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur 
l'activité professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise.  
2. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende le fait, pour une personne physique ou le 
dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'activité définie au III, de ne pas avoir respecté les 
prescriptions de ce même article.  
Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les conditions 
prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, suivant les modalités prévues par 
l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131-39 de ce 
code.L'interdiction mentionnée au 2° de cet article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur 
l'activité professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 
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8. Règlement de l’AMF 

Titre IV - Contrôles et enquêtes de l'Autorité des marchés financiers 
Chapitre 2 - Information de l'Autorité des marchés financiers relative aux valeurs liquidatives des 
OPCVM 

- Article 142-1 

La valeur liquidative des organismes de placement collectif en valeurs mobilières doit être communiquée à 
l'AMF dès que cette valeur est calculée par la société de gestion ou la SICAV, mentionnée au 7° du II de l'article 
L. 621-9 du code monétaire et financier, responsable dudit calcul. 
 
 
Chapitre 3 - Contrôles des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9 du code monétaire et 
financier 

- Article 143-1 

Pour s'assurer du bon fonctionnement du marché et de la conformité de l'activité des entités ou personnes 
mentionnées au II de l'article L. 621-9 du code monétaire et financier aux obligations professionnelles résultant 
des lois, des règlements et des règles professionnelles qu'elle a approuvées, l'AMF effectue des contrôles sur 
pièces et sur place dans les locaux à usage professionnel de ces entités ou personnes. 
 
 

- Article 143-2 

Afin de permettre le bon déroulement des contrôles, les contrôleurs peuvent ordonner aux personnes visées au II 
de l'article L. 621-9 du code monétaire et financier la conservation de toute information, quel qu'en soit le 
support. Une telle mesure fait l'objet d'une confirmation écrite, qui en précise la durée et les conditions de 
renouvellement. 
 
 

- Article 143-3 

Le secrétaire général délivre un ordre de mission aux personnes qu'il charge du contrôle. 
L'ordre de mission indique notamment l'entité ou la personne à contrôler, l'identité du contrôleur et l'objet de la 
mission. 
Les personnes contrôlées apportent leur concours avec diligence et loyauté. 

- Article 143-4 

Lorsque des obstacles ont été mis au bon déroulement des contrôles de l'AMF, mention en est faite dans le 
rapport de contrôle ou dans un rapport spécifique relatant ces difficultés. 
 
 

- Article 143-5 

Tout rapport établi au terme d'un contrôle est communiqué à l'entité ou la personne morale contrôlée. Toutefois, 
il n'est pas procédé à cette communication si le collège saisi par le secrétaire général constate que le rapport 
décrit des faits susceptibles de qualification pénale et estime qu'une telle communication pourrait faire obstacle 
au bon déroulement d'une procédure judiciaire. L'entité ou la personne morale à laquelle le rapport a été 
transmis est invitée à faire part au secrétaire général de l'AMF de ses observations dans un délai qui ne peut être 
inférieur à dix jours. Les observations sont transmises au collège lorsque celui-ci examine le rapport en 
application du I de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier. 
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- Article 143-6 

Au vu des conclusions du rapport de contrôle et des observations éventuellement reçues, il est indiqué à l'entité 
ou la personne morale concernée, par lettre recommandée avec avis de réception ou remise en main propre 
contre récépissé, les mesures qu'elle doit mettre en oeuvre. Il lui est demandé de communiquer le rapport et la 
lettre précédemment mentionnée soit au conseil d'administration, soit au directoire et au conseil de surveillance, 
soit à l'organe délibérant en tenant lieu ainsi qu'aux commissaires aux comptes. 
Lorsque l'entité ou la personne contrôlée est affiliée à un organe central mentionné à l'article L. 511-30 du code 
monétaire et financier, celui-ci est destinataire d'une copie du rapport et de la lettre susmentionnée. 
 
 
Chapitre 4 - Enquêtes 

- Article 144-1 

Il est tenu au secrétariat général de l'AMF un registre des habilitations prévues à l'article L. 621-9-1 du code 
monétaire et financier. 
Lorsque, pour les besoins d'une enquête, le secrétaire général souhaite recourir à une personne ne disposant pas 
d'une habilitation pour effectuer des enquêtes, il lui délivre une habilitation limitée à cette enquête. 
 
 

- Article 144-2 

Afin de permettre le bon déroulement des enquêtes, les enquêteurs peuvent ordonner la conservation de toute 
information, quel qu'en soit le support. Une telle mesure fait l'objet d'une confirmation écrite qui en précise la 
durée et les conditions de renouvellement. 
 
 

- Article 144-2-1 

Avant la rédaction finale du rapport d'enquête, une lettre circonstanciée relatant les éléments de fait et de droit 
recueillis par les enquêteurs est communiquée aux personnes susceptibles d'être ultérieurement mises en cause. 
Ces personnes peuvent présenter des observations écrites dans un délai qui ne peut être supérieur à un mois. Ces 
observations sont transmises au collège lorsque celui-ci examine le rapport d'enquête en application du I de 
l'article L. 621-15 du code monétaire et financier. 
 
 

- Article 144-3 

Lorsque des obstacles ont été mis au bon déroulement d'une enquête de l'AMF, mention est faite dans le rapport 
d'enquête ou dans un rapport spécifique relatant ces difficultés. 
 
 

- Article 144-4 

Le collège examine le rapport d'enquête en application du I de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier. 
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D. Jurisprudence 

1. Jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne 

- CJUE, 21 décembre 2016, Tele2 Sverige AB, C-203/15 et C-698/15  

97   S’agissant de la question de savoir si une réglementation nationale, telle que celle en cause dans l’affaire 
C-203/15, satisfait à ces conditions, il convient de relever que celle-ci prévoit une conservation généralisée et 
indifférenciée de l’ensemble des données relatives au trafic et des données de localisation de tous les abonnés et 
utilisateurs inscrits concernant tous les moyens de communication électronique, et qu’elle oblige les 
fournisseurs de services de communications électroniques à conserver ces données de manière systématique et 
continue, et ce sans aucune exception. Ainsi qu’il ressort de la décision de renvoi, les catégories de données 
visées par cette réglementation correspondent, en substance, à celles dont la conservation était prévue par la 
directive 2006/24. 
98   Les données que doivent ainsi conserver les fournisseurs de services de communications électroniques 
permettent de retrouver et d’identifier la source d’une communication et la destination de celle-ci, de déterminer 
la date, l’heure, la durée et le type d’une communication, le matériel de communication des utilisateurs, ainsi 
que de localiser le matériel de communication mobile. Au nombre de ces données figurent, notamment, le nom 
et l’adresse de l’abonné ou de l’utilisateur inscrit, le numéro de téléphone de l’appelant et le numéro appelé ainsi 
qu’une adresse IP pour les services Internet. Ces données permettent, en particulier, de savoir quelle est la 
personne avec laquelle un abonné ou un utilisateur inscrit a communiqué et par quel moyen, tout comme de 
déterminer le temps de la communication ainsi que l’endroit à partir duquel celle-ci a eu lieu. En outre, elles 
permettent de connaître la fréquence des communications de l’abonné ou de l’utilisateur inscrit avec certaines 
personnes pendant une période donnée (voir, par analogie, en ce qui concerne la directive 2006/24, arrêt Digital 
Rights, point 26). 
99   Prises dans leur ensemble, ces données sont susceptibles de permettre de tirer des conclusions très précises 
concernant la vie privée des personnes dont les données ont été conservées, telles que les habitudes de la vie 
quotidienne, les lieux de séjour permanents ou temporaires, les déplacements journaliers ou autres, les activités 
exercées, les relations sociales de ces personnes et les milieux sociaux fréquentés par celles-ci (voir, par 
analogie, en ce qui concerne la directive 2006/24, arrêt Digital Rights, point 27). En particulier, ces données 
fournissent les moyens d’établir, ainsi que l’a relevé M. l’avocat général aux points 253, 254 et 257 à 259 de ses 
conclusions, le profil des personnes concernées, information tout aussi sensible, au regard du droit au respect de 
la vie privée, que le contenu même des communications. 
100   L’ingérence que comporte une telle réglementation dans les droits fondamentaux consacrés aux articles 7 
et 8 de la Charte s’avère d’une vaste ampleur et doit être considérée comme particulièrement grave. La 
circonstance que la conservation des données est effectuée sans que les utilisateurs des services de 
communications électroniques en soient informés est susceptible de générer dans l’esprit des personnes 
concernées le sentiment que leur vie privée fait l’objet d’une surveillance constante (voir, par analogie, en ce qui 
concerne la directive 2006/24, arrêt Digital Rights, point 37). 
101  Même si une telle réglementation n’autorise pas la conservation du contenu d’une communication et, 
partant, n’est pas de nature à porter atteinte au contenu essentiel desdits droits (voir, par analogie, en ce qui 
concerne la directive 2006/24, arrêt Digital Rights, point 39), la conservation des données relatives au trafic et 
des données de localisation pourrait toutefois avoir une incidence sur l’utilisation des moyens de communication 
électronique et, en conséquence, sur l’exercice par les utilisateurs de ces moyens de leur liberté d’expression, 
garantie à l’article 11 de la Charte (voir, par analogie, en ce qui concerne la directive 2006/24, arrêt Digital 
Rights, point 28).  
102  Eu égard à la gravité de l’ingérence dans les droits fondamentaux en cause que constitue une 
réglementation nationale prévoyant, aux fins de la lutte contre la criminalité, la conservation de données 
relatives au trafic et de données de localisation, seule la lutte contre la criminalité grave est susceptible de 
justifier une telle mesure (voir, par analogie, à propos de la directive 2006/24, arrêt Digital Rights, point 60). 
103  En outre, si l’efficacité de la lutte contre la criminalité grave, notamment contre la criminalité organisée et 
le terrorisme, peut dépendre dans une large mesure de l’utilisation des techniques modernes d’enquête, un tel 
objectif d’intérêt général, pour fondamental qu’il soit, ne saurait à lui seul justifier qu’une réglementation 
nationale prévoyant la conservation généralisée et indifférenciée de l’ensemble des données relatives au trafic et 
des données de localisation soit considérée comme nécessaire aux fins de ladite lutte (voir, par analogie, en ce 
qui concerne la directive 2006/24, arrêt Digital Rights, point 51). 

31 
 



104  À cet égard, il convient de relever, d’une part, qu’une telle réglementation a pour effet, eu égard à ses 
caractéristiques décrites au point 97 du présent arrêt, que la conservation des données relatives au trafic et des 
données de localisation est la règle, alors que le système mis en place par la directive 2002/58 exige que cette 
conservation des données soit l’exception. 
105  D’autre part, une réglementation nationale telle que celle en cause au principal, qui couvre de manière 
généralisée tous les abonnés et utilisateurs inscrits et vise tous les moyens de communication électronique ainsi 
que l’ensemble des données relatives au trafic, ne prévoit aucune différenciation, limitation ou exception en 
fonction de l’objectif poursuivi. Elle concerne de manière globale l’ensemble des personnes faisant usage de 
services de communications électroniques, sans que ces personnes se trouvent, même indirectement, dans une 
situation susceptible de donner lieu à des poursuites pénales. Elle s’applique donc même à des personnes pour 
lesquelles il n’existe aucun indice de nature à laisser croire que leur comportement puisse avoir un lien, même 
indirect ou lointain, avec des infractions pénales graves. En outre, elle ne prévoit aucune exception, de telle 
sorte qu’elle s’applique même à des personnes dont les communications sont soumises, selon les règles du droit 
national, au secret professionnel (voir, par analogie, en ce qui concerne la directive 2006/24, arrêt Digital 
Rights, points 57 et 58). 
106  Une telle réglementation ne requiert aucune relation entre les données dont la conservation est prévue et 
une menace pour la sécurité publique. Notamment, elle n’est pas limitée à une conservation portant soit sur des 
données afférentes à une période temporelle et/ou une zone géographique et/ou sur un cercle de personnes 
susceptibles d’être mêlées d’une manière ou d’une autre à une infraction grave, soit sur des personnes qui 
pourraient, pour d’autres motifs, contribuer, par la conservation de leurs données, à la lutte contre la criminalité 
(voir, par analogie, en ce qui concerne la directive 2006/24, arrêt Digital Rights, point 59). 
107  Une réglementation nationale telle que celle en cause au principal excède donc les limites du strict 
nécessaire et ne saurait être considérée comme étant justifiée, dans une société démocratique, ainsi que l’exige 
l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58, lu à la lumière des articles 7, 8 et 11 ainsi que de l’article 52, 
paragraphe 1, de la Charte. 
108  En revanche, l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58, lu à la lumière des articles 7, 8 et 11 ainsi 
que de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, ne s’oppose pas à ce qu’un État membre adopte une 
réglementation permettant, à titre préventif, la conservation ciblée des données relatives au trafic et des données 
de localisation, à des fins de lutte contre la criminalité grave, à condition que la conservation des données soit, 
en ce qui concerne les catégories de données à conserver, les moyens de communication visés, les personnes 
concernées ainsi que la durée de conservation retenue, limitée au strict nécessaire.  
109  Pour satisfaire aux exigences énoncées au point précédent du présent arrêt, cette réglementation nationale 
doit, en premier lieu, prévoir des règles claires et précises régissant la portée et l’application d’une telle mesure 
de conservation des données et imposant un minimum d’exigences, de telle sorte que les personnes dont les 
données ont été conservées disposent de garanties suffisantes permettant de protéger efficacement leurs données 
à caractère personnel contre les risques d’abus. Elle doit en particulier indiquer en quelles circonstances et sous 
quelles conditions une mesure de conservation des données peut, à titre préventif, être prise, garantissant ainsi 
qu’une telle mesure soit limitée au strict nécessaire (voir, par analogie, à propos de la directive 2006/24, arrêt 
Digital Rights, point 54 et jurisprudence citée). 
110  En second lieu, s’agissant des conditions matérielles auxquelles doit satisfaire une réglementation nationale 
permettant, dans le cadre de la lutte contre la criminalité, la conservation, à titre préventif, des données relatives 
au trafic et des données de localisation, afin de garantir qu’elle soit limitée au strict nécessaire, il convient de 
relever que, si ces conditions peuvent varier en fonction des mesures prises aux fins de la prévention, de la 
recherche, de la détection et de la poursuite de la criminalité grave, la conservation des données n’en doit pas 
moins toujours répondre à des critères objectifs, établissant un rapport entre les données à conserver et l’objectif 
poursuivi. En particulier, de telles conditions doivent s’avérer, en pratique, de nature à délimiter effectivement 
l’ampleur de la mesure et, par suite, le public concerné. 
111  S’agissant de la délimitation d’une telle mesure quant au public et aux situations potentiellement 
concernés, la réglementation nationale doit être fondée sur des éléments objectifs permettant de viser un public 
dont les données sont susceptibles de révéler un lien, au moins indirect, avec des actes de criminalité grave, de 
contribuer d’une manière ou d’une autre à la lutte contre la criminalité grave ou de prévenir un risque grave 
pour la sécurité publique. Une telle délimitation peut être assurée au moyen d’un critère géographique lorsque 
les autorités nationales compétentes considèrent, sur la base d’éléments objectifs, qu’il existe, dans une ou 
plusieurs zones géographiques, un risque élevé de préparation ou de commission de tels actes. 
112  Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de répondre à la première question 
dans l’affaire C-203/15 que l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58, lu à la lumière des articles 7, 8 et 
11 ainsi que de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une 
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réglementation nationale prévoyant, à des fins de lutte contre la criminalité, une conservation généralisée et 
indifférenciée de l’ensemble des données relatives au trafic et des données de localisation de tous les abonnés et 
utilisateurs inscrits concernant tous les moyens de communication électronique. 
 Sur la seconde question dans l’affaire C-203/15 et la première question dans l’affaire C-698/15 
113    Il y a lieu de relever à titre liminaire que le Kammarrätten i Stockholm (cour d’appel administrative de 
Stockholm) n’a posé la seconde question dans l’affaire C-203/15 que dans le cas de figure d’une réponse 
négative à la première question dans ladite affaire. Toutefois, cette seconde question est indépendante du 
caractère généralisé ou ciblé d’une conservation des données, au sens envisagé aux points 108 à 111 du présent 
arrêt. Partant, il convient de répondre conjointement à la seconde question dans l’affaire C-203/15 et à la 
première question dans l’affaire C-698/15, laquelle est posée indépendamment de l’étendue de l’obligation de 
conservation de données qui serait imposée aux fournisseurs de services de communications électroniques. 
114  Par la seconde question dans l’affaire C-203/15 et la première question dans l’affaire C-698/15, les 
juridictions de renvoi demandent, en substance, si l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58, lu à la 
lumière des articles 7 et 8 ainsi que de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, doit être interprété en ce sens 
qu’il s’oppose à une réglementation nationale régissant la protection et la sécurité des données relatives au trafic 
et des données de localisation, en particulier l’accès des autorités nationales compétentes aux données 
conservées, sans limiter cet accès aux seules fins de lutte contre la criminalité grave, sans soumettre ledit accès à 
un contrôle préalable par une juridiction ou une autorité administrative indépendante, et sans exiger que les 
données en cause soient conservées sur le territoire de l’Union. 
115  S’agissant des objectifs susceptibles de justifier une réglementation nationale dérogeant au principe de 
confidentialité des communications électroniques, il convient de rappeler que, dans la mesure où, ainsi qu’il a 
été constaté aux points 90 et 102 du présent arrêt, l’énumération des objectifs figurant à l’article 15, paragraphe 
1, première phrase, de la directive 2002/58 revêt un caractère exhaustif, l’accès aux données conservées doit 
répondre effectivement et strictement à l’un de ces objectifs. En outre, dès lors que l’objectif poursuivi par cette 
réglementation doit être en relation avec la gravité de l’ingérence dans les droits fondamentaux qu’entraîne cet 
accès, il s’ensuit que, en matière de prévention, de recherche, de détection et de poursuite d’infractions pénales, 
seule la lutte contre la criminalité grave est susceptible de justifier un tel accès aux données conservées. 
116  En ce qui concerne le respect du principe de proportionnalité, une réglementation nationale régissant les 
conditions dans lesquelles les fournisseurs de services de communications électroniques doivent accorder aux 
autorités nationales compétentes l’accès aux données conservées doit assurer, conformément à ce qui a été 
constaté aux points 95 et 96 du présent arrêt, qu’un tel accès n’ait lieu que dans les limites du strict nécessaire. 
117  En outre, les mesures législatives visées à l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58 devant, 
conformément au considérant 11 de cette directive, « être subordonnées à des garanties appropriées », une telle 
mesure doit, ainsi qu’il résulte de la jurisprudence citée au point 109 du présent arrêt, prévoir des règles claires 
et précises indiquant en quelles circonstances et sous quelles conditions les fournisseurs de services de 
communications électroniques doivent accorder aux autorités nationales compétentes l’accès aux données. De 
même, une mesure de cette nature doit être légalement contraignante en droit interne. 
118  Afin de garantir que l’accès des autorités nationales compétentes aux données conservées soit limité au 
strict nécessaire, il appartient, certes, au droit national de déterminer les conditions dans lesquelles les 
fournisseurs de services de communications électroniques doivent accorder un tel accès. Toutefois, la 
réglementation nationale concernée ne saurait se limiter à exiger que l’accès réponde à l’un des objectifs visés à 
l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58, fût-ce la lutte contre la criminalité grave. En effet, une telle 
réglementation nationale doit également prévoir les conditions matérielles et procédurales régissant l’accès des 
autorités nationales compétentes aux données conservées (voir, par analogie, en ce qui concerne la directive 
2006/24, arrêt Digital Rights, point 61). 
119  Ainsi, et dès lors qu’un accès général à toutes les données conservées, indépendamment d’un quelconque 
lien, à tout le moins indirect, avec le but poursuivi, ne saurait être considéré comme limité au strict nécessaire, la 
réglementation nationale concernée doit se fonder sur des critères objectifs pour définir les circonstances et les 
conditions dans lesquelles doit être accordé aux autorités nationales compétentes l’accès aux données des 
abonnés ou des utilisateurs inscrits. À cet égard, un accès ne saurait, en principe, être accordé, en relation avec 
l’objectif de lutte contre la criminalité, qu’aux données de personnes soupçonnées de projeter, de commettre ou 
d’avoir commis une infraction grave ou encore d’être impliquées d’une manière ou d’une autre dans une telle 
infraction (voir, par analogie, Cour EDH, 4 décembre 2015, Zakharov c. Russie, 
CE:ECHR:2015:1204JUD004714306, § 260). Toutefois, dans des situations particulières, telles que celles dans 
lesquelles des intérêts vitaux de la sécurité nationale, de la défense ou de la sécurité publique sont menacés par 
des activités de terrorisme, l’accès aux données d’autres personnes pourrait également être accordé lorsqu’il 
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existe des éléments objectifs permettant de considérer que ces données pourraient, dans un cas concret, apporter 
une contribution effective à la lutte contre de telles activités. 
120  Aux fins de garantir, en pratique, le plein respect de ces conditions, il est essentiel que l’accès des autorités 
nationales compétentes aux données conservées soit, en principe, sauf cas d’urgence dûment justifiés, 
subordonné à un contrôle préalable effectué soit par une juridiction soit par une entité administrative 
indépendante, et que la décision de cette juridiction ou de cette entité intervienne à la suite d’une demande 
motivée de ces autorités présentée, notamment, dans le cadre de procédures de prévention, de détection ou de 
poursuites pénales (voir, par analogie, en ce qui concerne la directive 2006/24, arrêt Digital Rights, point 62 ; 
voir également, par analogie, en ce qui concerne l’article 8 de la CEDH, Cour EDH, 12 janvier 2016, Szabó et 
Vissy c. Hongrie, CE:ECHR:2016:0112JUD003713814, §§ 77 et 80). 
121  De même, il importe que les autorités nationales compétentes auxquelles l’accès aux données conservées a 
été accordé, en informent les personnes concernées, dans le cadre des procédures nationales applicables, dès le 
moment où cette communication n’est pas susceptible de compromettre les enquêtes menées par ces autorités. 
En effet, cette information est, de fait, nécessaire pour permettre à celles-ci d’exercer, notamment, le droit de 
recours, explicitement prévu à l’article 15, paragraphe 2, de la directive 2002/58, lu en combinaison avec 
l’article 22 de la directive 95/46, en cas de violation de leurs droits (voir, par analogie, arrêts du 7 mai 2009, 
Rijkeboer, C-553/07, EU:C:2009:293, point 52, ainsi que du 6 octobre 2015, Schrems, C-362/14, 
EU:C:2015:650, point 95). 
122  En ce qui concerne les règles visant la sécurité et la protection des données conservées par les fournisseurs 
de services de communications électroniques, il convient de constater que l’article 15, paragraphe 1, de la 
directive 2002/58 ne permet pas aux États membres de déroger à l’article 4, paragraphe 1, ainsi qu’à l’article 4, 
paragraphe 1 bis, de celle-ci. Ces dernières dispositions exigent que ces fournisseurs prennent les mesures 
d’ordre technique et organisationnel appropriées permettant d’assurer une protection efficace des données 
conservées contre les risques d’abus ainsi que contre tout accès illicite à ces données. Compte tenu de la 
quantité de données conservées, du caractère sensible de ces données ainsi que du risque d’accès illicite à celles-
ci, les fournisseurs de services de communications électroniques doivent, aux fins d’assurer la pleine intégrité et 
la confidentialité desdites données, garantir un niveau particulièrement élevé de protection et de sécurité par des 
mesures techniques et organisationnelles appropriées. En particulier, la réglementation nationale doit prévoir la 
conservation sur le territoire de l’Union ainsi que la destruction irrémédiable des données au terme de la durée 
de conservation de celles-ci (voir, par analogie, en ce qui concerne la directive 2006/24, arrêt Digital Rights, 
points 66 à 68). 
123  En tout état de cause, les États membres doivent garantir le contrôle, par une autorité indépendante, du 
respect du niveau de protection garanti par le droit de l’Union en matière de protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel, un tel contrôle étant explicitement exigé à l’article 8, 
paragraphe 3, de la Charte et constituant, conformément à la jurisprudence constante de la Cour, un élément 
essentiel du respect de la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel. 
S’il en était autrement, les personnes dont les données à caractère personnel ont été conservées seraient privées 
du droit, garanti à l’article 8, paragraphes 1 et 3, de la Charte, de saisir les autorités nationales de contrôle d’une 
demande aux fins de la protection de leurs données (voir, en ce sens, arrêts Digital Rights, point 68, ainsi que du 
6 octobre 2015, Schrems, C-362/14, EU:C:2015:650, points 41 et 58). 
124  Il appartient aux juridictions de renvoi de vérifier si et dans quelle mesure les réglementations nationales en 
cause au principal respectent les exigences découlant de l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58, lu à 
la lumière des articles 7, 8 et 11 ainsi que de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, telles qu’explicitées aux 
points 115 à 123 du présent arrêt, en ce qui concerne tant l’accès des autorités nationales compétentes aux 
données conservées que la protection et le niveau de sécurité de ces données. 
125  Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de répondre à la seconde question dans 
l’affaire C-203/15 et à la première question dans l’affaire C-698/15 que l’article 15, paragraphe 1, de la directive 
2002/58, lu à la lumière des articles 7, 8 et 11 ainsi que de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, doit être 
interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale régissant la protection et la sécurité des 
données relatives au trafic et des données de localisation, en particulier l’accès des autorités nationales 
compétentes aux données conservées, sans limiter, dans le cadre de la lutte contre la criminalité, cet accès aux 
seules fins de lutte contre la criminalité grave, sans soumettre ledit accès à un contrôle préalable par une 
juridiction ou une autorité administrative indépendante, et sans exiger que les données en cause soient 
conservées sur le territoire de l’Union. 
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2. Jurisprudence administrative 

- Conseil d’État, 15 mai 2013, n° 356054 

Sur la régularité de la procédure et de la décision attaquée : 
 2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 621-9 du code monétaire et financier : " Afin d'assurer l'exécution 
de sa mission, l'Autorité des marchés financiers effectue des contrôles et des enquêtes (...) " ; qu'en vertu de 
l'article L. 621-9-1 du même code : " Lorsque le secrétaire général de l'Autorité des marchés financiers décide 
de procéder à des enquêtes, il habilite les enquêteurs selon des modalités fixées par le règlement général. / Les 
personnes susceptibles d'être habilitées répondent à des conditions d'exercice définies par décret en Conseil 
d'Etat " ; que l'article L. 621-10 précise que : " Les enquêteurs peuvent, pour les nécessités de l'enquête, se faire 
communiquer tous documents, quel qu'en soit le support (...) et en obtenir la copie. Ils peuvent convoquer et 
entendre toute personne susceptible de leur fournir des informations. Ils peuvent accéder aux locaux à usage 
professionnel " ; que l'article L. 621-11 dispose : " Toute personne convoquée a le droit de se faire assister d'un 
conseil de son choix. Les modalités de cette convocation et les conditions dans lesquelles est assuré l'exercice de 
ce droit sont déterminées par décret en Conseil d'État " ; qu'aux termes du I de l'article L. 621-15 : " Le collège 
examine le rapport d'enquête ou de contrôle établi par les services de l'Autorité des marchés financiers (...) / S'il 
décide de l'ouverture d'une procédure de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées. Il transmet la 
notification des griefs à la commission des sanctions, qui désigne un rapporteur parmi ses membres (...) " ; 
qu'aux termes du IV de l'article R. 631-32 du même code : " Les ordres de mission sont établis par le secrétaire 
général qui précise leur objet et les personnes qui en sont chargées " ; que l'article R. 621-34 du même code 
précise que : " Dans le cadre de ses investigations, l'enquêteur présente son ordre de mission en réponse à toute 
demande " ; que l'article R. 621-35 du même code prévoit que : " Les enquêteurs peuvent convoquer et entendre 
toute personne susceptible de leur fournir des informations. / La convocation est adressée à l'intéressé par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, remise en main propre contre récépissé ou acte d'huissier, huit 
jours au moins avant la date de convocation. Elle fait référence à l'ordre de mission nominatif de l'enquêteur 
établi par le secrétaire général ou son délégataire. Elle rappelle à la personne convoquée qu'elle est en droit de se 
faire assister d'un conseil de son choix (...) " ; 
 3. Considérant que le titre IV du livre Ier du règlement général de l'AMF est relatif aux contrôles et enquêtes de 
l'AMF ; que son chapitre 3, relatif aux contrôles des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9 du code 
monétaire et financier, comporte les articles 143-1 à 143-3 qui précisent les conditions de déroulement de tels 
contrôles ; qu'aux termes de l'article 143-1 : " Pour s'assurer du bon fonctionnement du marché et de la 
conformité de l'activité des entités ou personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9 du code monétaire et 
financier aux obligations professionnelles résultant des lois, des règlements et des règles professionnelles qu'elle 
a approuvées, l'AMF effectue des contrôles sur pièces et sur place dans les locaux à usage professionnel de ces 
entités ou personnes " ; que l'article 143-3 prévoit que : " Lorsque le contrôle est effectué sur place, le secrétaire 
général délivre un ordre de mission aux personnes qu'il charge du contrôle. / L'ordre de mission indique 
notamment l'entité ou la personne à contrôler, l'identité du chef de mission et l'objet de la mission. Le chef de 
mission informe la personne concernée de l'identité des autres agents ou enquêteurs associés à la mission. / Les 
personnes chargées de la mission de contrôle indiquent à l'entité ou à la personne contrôlée la nature des 
renseignements, documents et justifications dont la communication est demandée (...) " ; 
 4. Considérant, en premier lieu, que la société requérante soutient que l'irrégularité du déroulement du contrôle 
administratif effectué par l'AMF préalablement à la saisine de la commission des sanctions a entaché d'illégalité 
la décision de sanction prise à l'issue de ce contrôle ; que, toutefois, si, lorsqu'elle est saisie d'agissements 
pouvant donner lieu aux sanctions prévues par le code monétaire et financier, la commission des sanctions de 
l'Autorité des marchés financiers doit être regardée comme décidant du bien-fondé d'accusations en matière 
pénale au sens des stipulations de l'article 6 § 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, le principe des droits de la défense, rappelé tant par l'article 6 § 1 de 
cette convention et précisé par son article 6 § 3 que par l'article L. 621-15 du code monétaire et financier, 
s'applique seulement à la procédure de sanction ouverte par la notification de griefs par le collège de l'Autorité 
des marchés financiers et par la saisine de la commission des sanctions, et non à la phase préalable des enquêtes 
réalisées par les agents de l'Autorité des marchés financiers ; que, cependant, il résulte de l'ensemble des 
dispositions citées aux points 2 et 3 que les enquêtes réalisées par les agents de l'Autorité des marchés 
financiers, ou par toute personne habilitée par elle, doivent se dérouler dans des conditions garantissant qu'il ne 
soit pas porté une atteinte irrémédiable aux droits de la défense des personnes auxquelles des griefs sont ensuite 
notifiés ; que, dans ces conditions et dès lors que la personne contrôlée peut, dans le cadre de la procédure 
disciplinaire ouverte par la notification des griefs, consulter l'entier dossier de la procédure et faire valoir ses 
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observations en réponse, le moyen tiré de ce que la procédure suivie a méconnu le principe du respect des droits 
de la défense ne peut qu'être écarté ;  
 5. Considérant qu'aucune disposition législative ou réglementaire n'impose que le contrôle sur place dans les 
locaux à usage professionnel des entités ou personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9 du code monétaire 
et financier effectué par les enquêteurs de l'AMF soit précédé d'une information de la personne contrôlée ; que, 
dans ces conditions et dès lors qu'il ne résulte pas de l'instruction que le caractère inopiné du contrôle aurait 
porté à la société en cause une atteinte irrémédiable aux droits de la défense dont elle a bénéficié à compter de la 
notification des griefs retenus à son encontre, la société requérante n'est pas fondée à soutenir que le contrôle 
décidé le 23 mars 2009 par le secrétaire général de l'AMF et opéré le lendemain 24 mars dans ses locaux 
professionnels serait irrégulier faute d'avoir été précédé d'une information préalable ; que la société n'est, par 
ailleurs, pas fondée à soutenir que la procédure prévue par l'article L. 621-12 du même code aurait dû être mise 
en oeuvre ;  
 6. Considérant que la circonstance que la phase de contrôle se soit achevée par une réunion avec les dirigeants 
de la société ALF sans que ces derniers aient été informés du caractère final de cette réunion, et que les 
observations adressées par la société ALF en réponse au contrôle aient été seulement annexées au rapport de 
contrôle des agents de l'AMF, n'est pas non plus de nature à entacher d'irrégularité la procédure, les dispositions 
de l'article R. 621-36 du code monétaire et financier et de l'article 143-5 du règlement général de l'AMF, qui 
prévoient seulement une communication du rapport de contrôle à l'entité contrôlée et la possibilité donnée à 
cette dernière de présenter des observations en réponse à ce rapport, ayant été respectées ;  
 7. Considérant, en deuxième lieu, que, selon le I de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier, en cas 
d'ouverture d'une procédure de sanction, le collège de l'Autorité des marchés financiers " notifie les griefs aux 
personnes concernées " et " transmet la notification des griefs à la commission des sanctions " ; que, dès lors que 
la notification des griefs émane d'un organe distinct de la commission des sanctions, il ne saurait être utilement 
soutenu, à l'appui d'une demande d'annulation de la décision de sanction prise par cette dernière, qu'en tenant 
pour établis les faits dont elle faisait état et en prenant parti sur leur qualification, cette notification aurait 
constitué un pré-jugement de l'affaire entachant la décision de sanction de méconnaissance du principe 
d'impartialité rappelé au premier paragraphe de l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales ; 
 8. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du I de l'article R. 621-39 du code monétaire et financier : " Le 
président de la commission des sanctions attribue l'affaire soit à cette dernière soit à l'une de ses sections. Il 
désigne le rapporteur. Celui-ci procède à toutes diligences utiles. Il peut s'adjoindre le concours des services de 
l'Autorité des marchés financiers. La personne mise en cause et le membre du collège mentionné au troisième 
alinéa du I de l'article L. 621-15 (...) peuvent être entendus par le rapporteur à leur demande ou si celui-ci 
l'estime utile. Le rapporteur peut également entendre toute personne dont l'audition lui paraît utile " ; que 
lorsqu'un membre de la commission des sanctions, désigné en qualité de rapporteur par le président de la 
commission des sanctions, est remplacé par un autre membre de la commission après avoir été appelé à d'autres 
fonctions, aucune disposition législative ou réglementaire ni aucun principe n'impose au nouveau rapporteur de 
reprendre l'instruction de l'affaire depuis l'origine ; que, par suite, le moyen tiré de ce que les droits de la société 
ALF auraient été méconnus lors de la phase d'instruction du dossier du fait de la désignation d'un nouveau 
rapporteur en cours d'instruction ne peut qu'être écarté, alors, au surplus, que la société ALF a, en l'espèce, été 
informée de la nomination du nouveau rapporteur et de la faculté de demander à être à nouveau entendue par lui, 
ce qu'elle s'est abstenue de faire ; 
 9. Considérant, en quatrième lieu, que si la société requérante soutient qu'un membre de la commission des 
sanctions avait avec elle un lien tel qu'il faisait obstacle à ce qu'il pût participer à la délibération par laquelle la 
commission des sanctions a apprécié la responsabilité de la société au regard des faits qui lui étaient reprochés, 
elle n'apporte pas d'élément de nature à étayer cette allégation ; que, par suite, le moyen tiré de la 
méconnaissance du principe d'impartialité doit être écarté ; 
 
 

- Conseil d’État, 11 décembre 2015, n° 389096 

Quant à la régularité de la procédure de contrôle : 
 1. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 621-9 du code monétaire et financier, dans sa 
rédaction en vigueur lors du contrôle de la société Bernheim Dreyfus et Co. par l'Autorité des marchés 
financiers et issue de la loi du 1er août 2003 de sécurité financière : " I. - Afin d'assurer l'exécution de sa 
mission, l'Autorité des marchés financiers effectue des contrôles et des enquêtes. Elle veille à la régularité des 
opérations effectuées sur des titres faisant l'objet d'appel public à l'épargne (...). II. L'autorité des marchés 
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financiers veille également au respect des obligations professionnelles auxquelles sont astreintes, en vertu des 
dispositions législatives et réglementaires, les entités ou personnes suivantes ainsi que les personnes physiques 
placées sous leur autorité ou agissant pour leur compte : [1° Les prestataires de service d'investissement agréés 
(...) ] " ; qu'aux termes de l'article L. 621-9-3 du même code, dans sa rédaction applicable : " Dans le cadre des 
contrôles et enquêtes mentionnés aux articles L. 621-9 et L. 621-9-1, le secret professionnel ne peut être opposé 
à l'Autorité des marchés financiers ni, le cas échéant, aux entreprises de marché ou aux chambres de 
compensation, corps de contrôle, personnes ou autorités mentionnés à l'article L. 621-9-2, lorsqu'ils assistent 
l'Autorité des marchés financiers, sauf par les auxiliaires de justice. (...) " ; qu'aux termes de l'article L. 621-10 
du même code, dans sa rédaction applicable, qui figure, comme les articles précités, dans la sous-section 3 de la 
section 4 du chapitre unique du titre II du livre VI du code, que l'article 9 de la loi du 1er août 2003 a intitulée " 
contrôles et enquêtes " : " Les enquêteurs peuvent, pour les nécessités de l'enquête, se faire communiquer tous 
documents, quel qu'en soit le support, y compris les données conservées et traitées par les opérateurs de 
télécommunications dans le cadre de l'article L. 34-1 du code des postes et télécommunications et les 
prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l'économie numérique, et en obtenir la copie. Ils peuvent convoquer et entendre toute personne susceptible de 
leur fournir des informations. Ils peuvent accéder aux locaux à usage professionnel " ; que si les requérants 
soutiennent que les contrôles de l'Autorité des marchés financiers qui ont conduit à leur mise en cause devant la 
commission des sanctions ont été irrégulièrement effectués sur le seul fondement des articles 143-1 à 143-6 du 
règlement général de cette Autorité, sans que les pouvoirs conférés aux contrôleurs par ces dispositions ne 
trouvent de base dans la loi, il résulte de la combinaison des dispositions précitées, éclairées par les travaux 
préparatoires de la loi du 1er août 2003 de sécurité financière de laquelle elles sont issues, que, en créant 
l'Autorité des marchés financiers, qui s'est substituée à la Commission des opérations de bourse et au Conseil 
des marchés financiers, le législateur a entendu conférer aux enquêteurs et aux contrôleurs de cette nouvelle 
autorité des pouvoirs d'inspection sur pièces et sur place identiques à ceux qu'exerçaient jusque-là les enquêteurs 
de la Commission des opérations de bourse et les contrôleurs du Conseil des marchés financiers en vertu des 
articles L. 621-10 et L. 622-9 du code monétaire et financier dans leur rédaction antérieure à la loi du 1er août 
2003 ; qu'au demeurant, l'article 47 de la loi du 1er août 2003 prévoit que " les règlements de la Commission des 
opérations de bourse et le règlement général du Conseil des marchés financiers demeurent applicables(...) " ; 
qu'ainsi, alors même qu'il ne mentionne que les enquêteurs, l'article L. 621-10 du code définit les pouvoirs 
conférés aux contrôleurs, comme aux enquêteurs, pour l'exercice des contrôles et enquêtes de l'Autorité des 
marchés financiers mentionnés à l'article L. 621-9 ; que les requérants ne sont dès lors donc pas fondés à 
soutenir que les mesures diligentées à l'occasion des contrôles qui ont conduit à leur mise en cause devant la 
commission des sanctions étaient dépourvues de fondement législatif ; 
 2. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales : " 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et 
familiale, de son domicile et de sa correspondance. / 2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans 
l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure 
qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 
économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 
ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. " ; que si le droit au respect du domicile que ces 
stipulations protègent s'applique également, dans certaines circonstances, aux locaux professionnels où des 
personnes morales exercent leurs activités, il doit être concilié avec les finalités légitimes du contrôle, par les 
autorités publiques, du respect des règles qui s'imposent à ces personnes morales dans l'exercice de leurs 
activités professionnelles ; que le caractère proportionné de l'ingérence que constitue la mise en oeuvre, par une 
autorité publique, de ses pouvoirs de visite et de contrôle des locaux professionnels résulte de l'existence de 
garanties effectives et appropriées, compte tenu, pour chaque procédure, de l'ampleur et de la finalité de ces 
pouvoirs ; 
 3. Considérant qu'il résulte des dispositions précitées de l'article L. 621-10 du code monétaire et financier et des 
articles 143-1 à 143-6 du règlement général de l'Autorité des marchés financiers, dans leur rédaction applicable, 
que les contrôleurs de l'Autorité des marchés financiers ne peuvent procéder à aucune perquisition ou saisie et 
que leurs pouvoirs ne comportent aucune possibilité de contrainte matérielle ; que les requérants ne sont pas 
fondés à soutenir que les pouvoirs de contrôle ainsi conférés par ces dispositions à l'Autorité des marchés 
financiers, qui répondent au but légitime de protection de l'ordre public financier et de la sécurité des 
investisseurs, conduiraient à une ingérence qui ne serait pas nécessaire à la poursuite de ces objectifs ou serait 
disproportionnée ; qu'ainsi, le moyen tiré de ce que les dispositions autorisant les contrôles dont ils ont fait 
l'objet méconnaîtraient les stipulations de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales doit être écarté ; 
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3. Jurisprudence judiciaire 

- Cass., chambre criminelle, 15 octobre 1984, n° 83-93689 

(…) 
« attendu qu’il appert de l’arrêt attaque et de l’examen des pièces de procédure que deux agents de 
l’administration des douanes ayant le grade d’inspecteur ont rédigé, le 23 janvier 1979, un procès-verbal 
constatant que David X..., qui niait être titulaire d’un compte bancaire en suisse, a “ présenté “ son portefeuille 
aux enquêteurs, sur leur demande, et que ces derniers ont découvert, “ à l’intérieur, un papier sur lequel figurait 
le numéro 10. 963784 écrit a la main et reproduit en écriture yiddish “ ;   
Que X... ayant déclaré qu’il ignorait la signification de ce numéro, les inspecteurs ont procédé à la saisie du 
document découvert et ont invité l’intéressé à leur fournir, pour le 1er mars 1979, divers renseignements sur le 
compte 10. 963784 à la Société de banque suisse (SBS) de Bale ;   
Que ces renseignements n’ayant pas été donnes en temps utile, malgré les lettres recommandées de rappel, un 
nouveau procès-verbal a été établi le 21 janvier 1982 - après qu’un acte similaire du 14 mai 1979 eut été annulé 
par décision devenue définitive - pour constater un refus de communication de documents, au sens de l’article 
413 bis du code des douanes ;   
Qu’en raison de ces faits, x... a été poursuivi devant le tribunal de police, à la requête du directeur général des 
douanes et droits indirects, du chef d’opposition à fonctions ;   
Attendu que la cour d’appel, pour confirmer la décision du premier juge et prononcer la relaxe du prévenu, 
énoncé que la fouille de son portefeuille constituait en l’espèce une perquisition ou une visite domiciliaire et 
que, par application de l’article 64 du code des douanes, les inspecteurs qui y ont procédé auraient dû être 
accompagnés d’un officier municipal du lieu ou d’un officier de police judiciaire ;   
Que l’irrégularité commise entraine la nullité du procès-verbal du 23 janvier 1979 et, par voie de conséquence, 
celle des actes postérieurs de la poursuite ;   
Attendu qu’il s’agit là, comme le relève l’administration demanderesse, d’une interprétation inexacte de l’article 
64 susvisé, lequel ne concerne que les perquisitions ou visites domiciliaires ayant pour but la recherche de 
marchandises, telles que visées par l’article 215 du code des douanes, mais non celle d’un simple document ;   
Attendu, cependant, que les juges ont, à juste titre, constate que la découverte d’un document dans le 
portefeuille du prévenu, après la fouille de ce portefeuille, ne pouvait s’analyser en une “ remise spontanée et 
librement consentie “ dudit document par x..., dans des conditions qui en permettaient la saisie conformément 
aux dispositions de l’article 65, paragraphe 3 du même code ;   
Que les énonciations du procès-verbal établi ne font foi jusqu’à inscription de faux qu’à l’égard des faits 
matériels constatés, en l’occurrence la présentation du portefeuille aux enquêteurs, mais non à l’égard des 
intentions de la personne entendue, qui conteste avoir remis volontairement un document dont elle déclarait 
ignorer le sens, sinon l’existence ;   
Que la fouille du portefeuille à laquelle ont procédé les inspecteurs des douanes constitue, en l’espèce, une 
perquisition qui échappe, non seulement aux prévisions de l’article 64 du code des douanes, mais encore a toute 
autre disposition de la loi, en l’absence soit d’une infraction flagrante soit d’un assentiment recueilli dans les 
conditions prescrites par l’article 76 du code de procédure pénale ou faute d’une commission rogatoire 
régulièrement délivrée par un magistrat instructeur ;   
Qu’ainsi la cour d’appel, abstraction faite de motifs surabondants sinon erronés, a justifié sa décision sans 
encourir les griefs allégués au moyen, lequel ne peut qu’être écarté ;   
 
 

- Cass., chambre commerciale, 1er mars 2011, n° 09-71252 

Sur le deuxième moyen :  
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir, validant la procédure suivie devant l'AMF, rejeté son recours en 
annulation et confirmé la sanction prononcée à son encontre alors, selon le moyen, que toute personne a droit à 
ce que sa cause soit entendue équitablement ; que si l'AMF décide librement de la nature et de l'étendue des 
investigations auxquelles elle entend procéder, elle ne saurait, sans violer les droits de la défense et, notamment, 
le respect du contradictoire, décider unilatéralement du sort des actes effectués et des pièces examinées dans le 
cadre de l'enquête et, partant, du contenu du dossier transmis à la commission des sanctions, seul accessible à la 
personne poursuivie ; qu'en l'espèce, M. X... faisait valoir, preuves à l'appui, que les enquêteurs de l'AMF 
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avaient eu plusieurs entretiens avec M. Y..., directeur général de la société, qui prétendait que M. X... avait été 
destinataire des informations litigieuses, sans qu'il n'y ait aucune trace dans le dossier de ces entretiens et de leur 
teneur ; qu'en énonçant, pour débouter M. X... de sa demande d'annulation de la procédure suivie, que la 
contradiction n'est qu'une exigence de l'instruction et non de l'enquête laquelle doit être seulement loyale et qu'il 
ne résulte d'aucun élément que l'enquête ait été déloyale et ait ainsi emporté la conviction erronée de la 
commission, la cour d'appel a violé l'article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales ;  
Mais attendu qu'après avoir exactement énoncé que la contradiction, qui s'applique pleinement à compter de la 
notification des griefs, est une exigence de l'instruction et non de l'enquête, laquelle doit seulement être loyale 
de façon à ne pas compromettre irrémédiablement les droits de la défense, l'arrêt relève qu'en l'espèce, il ne 
résulte d'aucun des éléments du dossier que l'enquête ait été déloyale et ait ainsi emporté la conviction erronée 
de la commission des sanctions ; que l'arrêt retient encore que les informations que M. Y... aurait fournies à 
l'enquêteur n'ont pas été retenues par cette commission qui ne s'est fondée que sur la réalité incontestable et 
incontestée des opérations de marché et sur l'examen des informations dont disposait avec certitude M. X... ; que 
l'arrêt relève enfin que les pièces dont M. X... déplore qu'elles ne figurent pas au dossier ne seraient pas 
opérantes pour écarter le reproche qui lui est fait en tant que dirigeant ; que de ces énonciations et constatations, 
la cour d'appel a déduit à bon droit que le moyen de nullité invoqué devait être écarté ; que le moyen n'est pas 
fondé ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’examen des dispositions contestées 

- Décision n° 87-240 DC du 19 janvier 1988 - Loi sur les bourses de valeurs  

1. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent à l'appui de celle-ci que l'article 13 de la loi sur les 
bourses de valeurs est contraire à la Constitution, que l'article 14 en est inséparable et demandent que la loi soit 
déclarée non conforme à la Constitution ; 
2. Considérant que l'article 13 de la loi déférée au Conseil constitutionnel est ainsi conçu : "I.- Le premier alinéa 
de l'article 5 de l'ordonnance n° 67-833 du 28 septembre 1967 précitée est supprimé.- II.- Avant l'article 5 de 
l'ordonnance n°67-833 du 28 septembre 1967 précitée, il est inséré deux articles 5A et 5B ainsi rédigés : "Art. 
5A.- Afin d'assurer l'exécution de sa mission, la commission des opérations de bourse peut, par une délibération 
particulière, charger des agents habilités de procéder à des enquêtes auprès des sociétés faisant appel public à 
l'épargne, des établissements de crédit et des intermédiaires en opérations de banque, des sociétés de bourse 
ainsi que des personnes qui, en raison de leur activité professionnelle, apportent leur concours à des opérations 
sur valeurs mobilières ou sur des produits financiers cotés ou sur des contrats à terme négociables ou assurent la 
gestion de portefeuilles de titres.- L'habilitation des agents chargés des enquêtes est donnée par le président de la 
commission des opérations de bourse selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État.- Les agents 
habilités peuvent se faire communiquer tous documents, quel qu'en soit le support, et en obtenir la copie.- Ils 
peuvent accéder à tous locaux à usage professionnel.- Art. 5B.- La commission des opérations de bourse peut 
également par délibération particulière, charger des agents habilités de procéder à ces enquêtes auprès des 
personnes qui contrôlent les sociétés faisant appel public à l'épargne et des sociétés filiales incluses dans la 
consolidation conformément aux articles 357-1 et 357-3 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés 
commerciales" ; 
3. Considérant que l'article 14 de la loi dispose : "Le deuxième alinéa de l'article 5 de l'ordonnance n° 67-833 du 
28 septembre 1967 précitée est ainsi rédigé : "Ces agents peuvent également recueillir toutes informations utiles 
à l'exercice de leur mission auprès des tiers qui ont accompli des opérations pour le compte des émetteurs des 
valeurs, produits ou contrats sur lesquels porte l'enquête ou pour le compte des personnes intervenant sur les 
marchés placés sous le contrôle de la commission" ; 
4. Considérant que, sans contester le but que s'est fixé le législateur, les auteurs de la saisine estiment que la loi 
déférée n'a pas assorti la poursuite des objectifs qu'elle s'assigne des garanties nécessaires à la sauvegarde des 
droits des citoyens ; qu'ils font valoir, à cet égard, que les "agents habilités" à procéder aux enquêtes peuvent 
n'être ni des officiers de police judiciaire, ni des membres du personnel de la commission des opérations de 
bourse ; que leur habilitation n'est limitée ni quant à son objet, ni quant à sa durée ; qu'en outre, n'est pas 
suffisamment précisée la mission exercée par la commission des opérations de bourse qui, pourtant, commande 
l'étendue des investigations auxquelles il peut être procédé ; que ce défaut de garanties se trouve aggravé en 
raison de l'importance des pouvoirs reconnus aux agents sans qu'aient été prévus le contrôle ou l'intervention 
d'un juge, ni même l'assistance d'un officier de police judiciaire ; 
5. Considérant qu'il résulte du texte de l'article 13 de la loi éclairé par les travaux préparatoires que les pouvoirs 
conférés aux agents habilités en application de l'article 5A ajouté à l'ordonnance du 28 septembre 1967 sont 
limités à la conduite d'enquêtes administratives ; que ces agents ont accès à tous documents et à tous locaux 
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professionnels, à condition que ceux-ci soient exclusivement consacrés à cet usage ; qu'ils ne disposent 
cependant d'aucune possibilité de contrainte matérielle et ne peuvent procéder à aucune perquisition ou saisie ; 
que, même au cas où les personnes auprès desquelles les enquêtes sont conduites feraient obstacle à l'exercice 
des missions des agents habilités, cette résistance ne pourrait donner lieu éventuellement qu'à l'application des 
sanctions pénales prévues par le dernier alinéa de l'article 10 de l'ordonnance du 28 septembre 1967, dans sa 
rédaction issue de l'article 15 de la loi présentement examinée ; 
6. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'exige que les agents 
investis des missions d'enquête visées aux articles 5A et 5B de l'ordonnance du 28 septembre 1967 aient la 
qualité d'officier de police judiciaire ou appartiennent nécessairement au personnel de la commission des 
opérations de bourse ; qu'au surplus, ces agents sont désignés par le président de la commission selon des 
modalités fixées par un décret en Conseil d'État ; 
7. Considérant que la désignation de ces agents ne peut être faite, aux termes de l'article 5A de l'ordonnance du 
28 septembre 1967 qu'afin d'assurer l'exécution des missions de la commission des opérations de bourse ; que si 
la loi déférée n'a pas expressément cité ces missions, celles-ci résultent des dispositions de l'ordonnance du 28 
septembre 1967 ainsi que des textes législatifs qui l'ont modifiée et complétée ; qu'ainsi définis, les objets de ces 
missions sont suffisamment précis et limitent clairement le champ ouvert aux enquêtes confiées aux agents 
habilités ; 
8. Considérant qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'exige que l'habilitation des agents visés 
aux articles 5A et 5B précités soit limitée à une enquête particulière ou à une durée déterminée ; 
9. Considérant que l'article 14 de la loi permet uniquement aux agents habilités de "recueillir toutes informations 
utiles à l'exercice de leur mission" auprès des tiers qu'il désigne ; qu'en raison de son objet, cette disposition, 
même dépourvue de sanction pénale, ne saurait autoriser les agents habilités ni à procéder à une perquisition ou 
à une saisie, ni à effectuer un acte quelconque de contrainte matérielle ; 
10. Considérant dès lors que les articles 13 et 14 de la loi ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2001-457 DC du 27 décembre 2001 - Loi de finances rectificative pour 2001  

- SUR L'ARTICLE 62 : 
4. Considérant que le II de l'article 62 est relatif au droit de communication dont dispose l'administration fiscale, 
pour l'exercice de sa mission de contrôle, sur les données conservées et traitées dans le cadre de l'article L. 32-3-
1 du code des postes et télécommunications ; que les I et III du même article, qui constituent avec le II les 
éléments inséparables d'un dispositif d'ensemble, sont relatifs aux droits analogues conférés à l'administration 
des douanes, d'une part, et aux enquêteurs de la Commission des opérations de bourse, d'autre part ; 
5. Considérant que, selon les sénateurs requérants, ces droits de communication seraient " insuffisamment 
précisés et encadrés " ; que l'article 62 encourrait " de sérieuses réserves liées à la protection des libertés 
publiques " ; qu'en effet, il serait donné " aux agents concernés la possibilité de profiter d'une dérogation 
nouvelle aux règles d'effacement et de protection de l'anonymat des communications " ; 
6. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la lutte contre la 
fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ; 
7. Considérant que les dispositions critiquées ont pour seul objet de préciser les conditions dans lesquelles 
s'exerce, sur les données conservées et traitées par les opérateurs de télécommunication et par les prestataires 
désignés aux articles 43-7 et 43-8 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, le droit de communication général conféré par la législation en vigueur aux agents des douanes, 
à ceux de la direction générale des impôts et aux enquêteurs de la Commission des opérations de bourse ; 
8. Considérant qu'aux termes mêmes de la disposition contestée, le droit d'accès qu'elle ouvre à de telles 
données, dont la divulgation serait de nature à porter atteinte à la vie privée, ne peut s'exercer que " dans le cadre 
de l'article L. 32-3-1 du code des postes et télécommunications " ; que cet article énonce avec précision la nature 
et les conditions de conservation et de communication de ces informations ; qu'il en résulte, notamment, que les 
données susceptibles d'être conservées et traitées " portent exclusivement sur l'identification des personnes 
utilisatrices de services fournis par les opérateurs et sur les caractéristiques techniques des communications 
assurées par ces derniers " ; " qu'elles ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances 
échangées ou des informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications 
" ; " qu'il peut être différé pour une durée maximale d'un an aux opérations tendant à effacer ou à rendre 
anonymes certaines catégories de données techniques " ; que, par ailleurs, le droit de communication créé par 
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l'article 62 au profit des services d'enquêtes douanières, fiscales et boursières s'exerce dans le respect des autres 
prescriptions légales relatives à l'accomplissement de leurs missions ; 
9. Considérant, par suite, que le législateur a mis en œuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; que le grief dirigé contre 
l'article 62 doit être rejeté ; 
(…) 
Article premier : 
Sont déclarés contraires à la Constitution les articles 39, 40, 41, 47 et 55 de la loi de finances rectificative pour 
2001. 
 
 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet  

24. Considérant qu'en vertu de l'article L. 331-24 du code de la propriété intellectuelle, la commission de 
protection des droits agit sur saisine d'agents assermentés et agréés dans les conditions définies à l'article L. 331-
2 du même code ; que ces agents sont désignés par les organismes de défense professionnelle régulièrement 
constitués, par les sociétés de perception et de répartition des droits ou par le Centre national de la 
cinématographie ;  
25. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée : " Les traitements de données à 
caractère personnel relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté ne peuvent être mis en oeuvre 
que par : ... 4° Les personnes morales mentionnées aux articles L. 321-1 et L. 331-1 du code de la propriété 
intellectuelle, agissant au titre des droits dont elles assurent la gestion ou pour le compte des victimes d'atteintes 
aux droits prévus aux livres Ier, II et III du même code aux fins d'assurer la défense de ces droits " ; que ces 
personnes morales sont les sociétés de perception et de répartition des droits et les organismes de défense 
professionnelle régulièrement constitués ; 
26. Considérant que les dispositions combinées de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications 
électroniques, tel qu'il est modifié par l'article 14 de la loi déférée, des troisième et cinquième alinéas de l'article 
L. 331-21 du code de la propriété intellectuelle et de son article L. 331-24 ont pour effet de modifier les finalités 
en vue desquelles ces personnes peuvent mettre en oeuvre des traitements portant sur des données relatives à des 
infractions ; qu'elles permettent en effet que, désormais, les données ainsi recueillies acquièrent un caractère 
nominatif également dans le cadre de la procédure conduite devant la commission de protection des droits ; 
27. Considérant que la lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de 
la propriété intellectuelle et de la création culturelle ; que, toutefois, l'autorisation donnée à des personnes 
privées de collecter les données permettant indirectement d'identifier les titulaires de l'accès à des services de 
communication au public en ligne conduit à la mise en oeuvre, par ces personnes privées, d'un traitement de 
données à caractère personnel relatives à des infractions ; qu'une telle autorisation ne saurait, sans porter une 
atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée, avoir d'autres finalités que de permettre aux 
titulaires du droit d'auteur et de droits voisins d'exercer les recours juridictionnels dont dispose toute personne 
physique ou morale s'agissant des infractions dont elle a été victime ; 
28. Considérant qu'à la suite de la censure résultant des considérants 19 et 20, la commission de protection des 
droits ne peut prononcer les sanctions prévues par la loi déférée ; que seul un rôle préalable à une procédure 
judiciaire lui est confié ; que son intervention est justifiée par l'ampleur des contrefaçons commises au moyen 
d'internet et l'utilité, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de limiter le nombre d'infractions 
dont l'autorité judiciaire sera saisie ; qu'il en résulte que les traitements de données à caractère personnel mis en 
oeuvre par les sociétés et organismes précités ainsi que la transmission de ces données à la commission de 
protection des droits pour l'exercice de ses missions s'inscrivent dans un processus de saisine des juridictions 
compétentes ; 
29. Considérant que ces traitements seront soumis aux exigences prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
que les données ne pourront être transmises qu'à cette autorité administrative ou aux autorités judiciaires ; qu'il 
appartiendra à la Commission nationale de l'informatique et des libertés, saisie pour autoriser de tels traitements, 
de s'assurer que les modalités de leur mise en oeuvre, notamment les conditions de conservation des données, 
seront strictement proportionnées à cette finalité ; 
30. Considérant, en outre, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, les agents assermentés visés à 
l'article L. 331-24 du code de la propriété intellectuelle ne sont pas investis du pouvoir de surveiller ou 
d'intercepter des échanges ou des correspondances privés ;  
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31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 29, la mise en oeuvre 
de tels traitements de données à caractère personnel ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
 
 

- Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012 - Société COVED SA [Droit de communication de 
l'administration des douanes]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 65 du code des douanes, dans sa rédaction antérieure à la loi du 30 
décembre 2004 susvisée : « 1° Les agents des douanes ayant au moins le grade d'inspecteur ou d'officier et ceux 
chargés des fonctions de receveur peuvent exiger la communication des papiers et documents de toute nature 
relatifs aux opérations intéressant leur service : 
« a) dans les gares de chemin de fer (lettres de voiture, factures, feuilles de chargement, livres, registres, etc.) ; 
« b) dans les locaux des compagnies de navigation maritimes et fluviales et chez les armateurs, consignataires et 
courtiers maritimes (manifestes de fret, connaissements, billets de bord, avis d'expédition, ordres de livraison, 
etc.) ; 
« c) dans les locaux des compagnies de navigation aérienne (bulletins d'expédition, notes et bordereaux de 
livraison, registres de magasins, etc.) ; 
« d) dans les locaux des entreprises de transport par route (registres de prise en charge, carnets d'enregistrement 
des colis, carnets de livraison, feuilles de route, lettres de voitures, bordereaux d'expédition, etc.) ; 
« e) dans les locaux des agences, y compris celles dites de "transports rapides", qui se chargent de la réception, 
du groupage, de l'expédition par tous modes de locomotion (fer, route, eau, air) et de la livraison de tous colis 
(bordereaux détaillés d'expéditions collectives, récépissés, carnets de livraison, etc.) ; 
« f) chez les commissionnaires ou transitaires ; 
« g) chez les concessionnaires d'entrepôts, docks et magasins généraux (registres et dossiers de dépôt, carnets de 
warrants et de nantissements, registres d'entrée et de sortie des marchandises, situation des marchandises, 
comptabilité matières, etc.) ; 
« h) chez les destinataires ou les expéditeurs réels des marchandises déclarées en douane ; 
« i) chez les opérateurs de télécommunications et les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la 
loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, pour les données conservées et 
traitées par ces derniers, dans le cadre de l'article L. 34-1 du code des postes et télécommunications ; 
« j) et, en général, chez toutes les personnes physiques ou morales directement ou indirectement intéressées à 
des opérations régulières ou irrégulières relevant de la compétence du service des douanes. 
(…) 
5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ;  
6. Considérant que, d'une part, le droit reconnu aux agents de l'administration des douanes d'accéder aux 
documents relatifs aux opérations intéressant leur service ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la 
défense ; que, d'autre part, si les dispositions contestées imposent aux personnes intéressées de remettre aux 
agents de l'administration des douanes les documents dont ces derniers sollicitent la communication, elles ne 
confèrent pas à ces agents un pouvoir d'exécution forcée pour obtenir la remise de ces documents ; qu'elles ne 
leur confèrent pas davantage un pouvoir général d'audition ou un pouvoir de perquisition ; qu'en l'absence 
d'autorisation préalable de l'autorité judiciaire, seuls les documents qui ont été volontairement communiqués à 
l'administration peuvent être saisis ; qu'en outre, si ces dispositions ne prévoient pas que la personne intéressée 
peut bénéficier de l'assistance d'un avocat, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à cette 
assistance ; qu'enfin, elles ne portent aucune atteinte aux droits des personnes intéressées de faire contrôler, par 
les juridictions compétentes, la régularité des opérations conduites en application des dispositions précitées ; 
qu'il suit de là que l'article 65 du code des douanes ne porte aucune atteinte au respect des droits de la défense ;  
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2. Sur le réexamen de dispositions jugées conformes 

- Décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009 - Loi organique relative à l'application de l'article 
61-1 de la Constitution 

13. Considérant, en premier lieu, que les trois conditions qui déterminent la transmission de la question 
prioritaire de constitutionnalité ne méconnaissent pas l'article 61-1 de la Constitution ; que la condition prévue 
par le 2° de l'article 23-2 est conforme au dernier alinéa de l'article 62 de la Constitution qui dispose : " Les 
décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics 
et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles " ; qu'en réservant le cas du " changement des 
circonstances ", elle conduit à ce qu'une disposition législative déclarée conforme à la Constitution dans les 
motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel soit de nouveau soumise à son examen lorsqu'un 
tel réexamen est justifié par les changements intervenus, depuis la précédente décision, dans les normes de 
constitutionnalité applicables ou dans les circonstances, de droit ou de fait, qui affectent la portée de la 
disposition législative critiquée ; 
 
 

- Décision n° 2010-44 QPC du 29 septembre 2010 - Epoux M. [Impôt de solidarité sur la fortune]  

8. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être 
saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à 
la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ;  
9. Considérant que l'assimilation, au regard de l'impôt de solidarité sur la fortune, de la situation des personnes 
vivant en concubinage notoire à celle des couples mariés résulte du second alinéa de l'article 885 E ; que la 
rédaction de ce dernier est identique à celle du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi de finances pour 1982 ; 
que, dans les considérants 4 et suivants de sa décision du 30 décembre 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel 
a spécialement examiné cet article 3 ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré cet article 3 
conforme à la Constitution ; que, si la loi du 15 novembre 1999 a modifié l'article 885 A du même code pour 
soumettre les partenaires liés par un pacte civil de solidarité à une imposition commune de l'impôt de solidarité 
sur la fortune à l'instar des couples mariés et des concubins notoires, cette modification ne constitue pas un 
changement des circonstances au sens de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée ; qu'ainsi, 
en l'absence de changement des circonstances depuis cette décision, en matière d'imposition des concubins 
notoires à l'impôt de solidarité sur la fortune, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un 
nouvel examen du second alinéa de l'article 885 E ;  
 
 

- Décision n° 2011-125 QPC du 6 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur 
de la République]  

10. Considérant qu'au considérant 34 de sa décision du 20 janvier 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné ces dispositions ; qu'à l'article 2 du dispositif de cette même décision, il les a déclarées 
conformes à la Constitution ;  
11. Considérant, toutefois, que, par sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré 
les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale contraires à la Constitution 
notamment en ce qu'ils permettent que la personne gardée à vue soit interrogée sans bénéficier de l'assistance 
effective d'un avocat ; que cette décision constitue un changement des circonstances de droit justifiant le 
réexamen de la disposition contestée ;  
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- Décision n° 2013-359 QPC du 13 décembre 2013 - Société Sud Radio Services et autre [Mise en 
demeure par le Conseil supérieur de l'audiovisuel]  

4. Considérant que les dispositions contestées ont pour origine l'article 19 de la loi du 17 janvier 1989 susvisée ; 
que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'ensemble des dispositions de cet article dans les 
considérants 20 à 42 de la décision du 17 janvier 1989 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution ; 
que, postérieurement à cette déclaration de conformité à la Constitution, l'ensemble des modifications 
introduites dans l'article 42 de la loi du 30 septembre 1986 par l'article 5 de la loi du 1er février 1994 susvisée, 
par l'article 71 de la loi du 1er août 2000 susvisée, par les articles 37 et 78 de la loi du 9 juillet 2004 susvisée, 
par l'article 57 de la loi du 5 mars 2009 susvisée et par l'article 27 de la loi du 9 juillet 2010, ont eu pour objet 
d'étendre le champ tant des personnes soumises à la procédure de mise en demeure par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, que de celles qui peuvent le saisir d'une demande d'engager la procédure de mise en demeure et de 
modifier la référence aux principes législatifs dont le respect s'impose ; que la question prioritaire de 
constitutionnalité est donc recevable ;  
 
 

- Décision n° 2014-439 QPC du 23 janvier 2015 - M. Ahmed S. [Déchéance de nationalité]  

– SUR LA RECEVABILITÉ DE LA QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ : 
5. Considérant qu'il résulte de la combinaison des articles 23-2 et 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
susvisée que peut être renvoyée au Conseil constitutionnel une disposition qui n'a pas déjà été déclarée 
conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf 
changement des circonstances ; que les mots « ou pour un crime ou un délit constituant un acte de terrorisme » 
figurant au 1° de l'article 25 du code civil ont été introduits par l'article 12 de la loi du 22 juillet 1996 susvisée ; 
que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné cette disposition dans les considérants 20 à 23 de la 
décision du 16 juillet 1996 susvisée ; que, toutefois, le Conseil constitutionnel n'a pas déclaré cette disposition 
conforme à la Constitution dans le dispositif de sa décision ; que la question prioritaire de constitutionnalité est 
donc recevable ; 
 
 

- Décision n° 2016-606/607 QPC du 24 janvier 2017 - M. Ahmed M. et autre [Contrôles d’identité 
sur réquisitions du procureur de la République]  

– Sur la recevabilité des questions prioritaires de constitutionnalité :  
9. Il résulte de la combinaison des articles 23-2 et 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-
dessus que peut être renvoyée au Conseil constitutionnel une disposition qui n'a pas déjà été déclarée conforme 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances.  
10. En premier lieu, le sixième alinéa de l'article 78-2 du code de procédure pénale dans sa rédaction contestée a 
été introduit par l'article 1er de la loi du 10 août 1993 mentionnée ci-dessus. Le Conseil constitutionnel, qui a 
spécialement examiné cet alinéa dans les considérants 3 à 6 de la décision du 5 août 1993 mentionnée ci-dessus, 
ne l'a toutefois pas déclaré conforme à la Constitution dans le dispositif de cette décision.  
11. En second lieu, les dispositions contestées de l'article 78-2-2 du code de procédure pénale ont été introduites 
par l'article 11 de la loi du 18 mars 2003 mentionnée ci-dessus. Le Conseil constitutionnel a spécialement 
examiné cet article dans les considérants 11 et 12 de la décision du 13 mars 2003 mentionnée ci-dessus. Dans 
l'article 1er du dispositif, il a déclaré cet article conforme à la Constitution. Postérieurement à cette déclaration 
de conformité à la Constitution, les modifications introduites à cet article par l'article 17 de la loi du 14 mars 
2011 mentionnée ci-dessus ont étendu son champ d'application. Ce changement des circonstances justifie un 
réexamen de la constitutionnalité des dispositions contestées.  
12. Les questions prioritaires de constitutionnalité sont donc recevables. 
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- Décision n° 2016-615 QPC du 9 mars 2017 - Époux V. [Rattachement à un autre régime de 
sécurité sociale et assujettissement du patrimoine à la CSG]  

6. Dans sa décision du 10 février 2017 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 
le c du paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction résultant de la loi du 27 
décembre 2008 mentionnée ci-dessus. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et 
le dispositif de cette décision. Ces dispositions sont identiques à celles contestées par les requérants dans la 
présente question prioritaire de constitutionnalité. 
7. Dès lors, et en l'absence d'un changement de circonstances, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel 
d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité portant sur le c du paragraphe I de l'article L. 136-6 du 
code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006. 
 
 
 

3. Sur le grief tiré de l’atteinte au droit au respect de la vie privée 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration  

44. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que " la 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'il résulte de cette 
disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le 
droit de mener une vie familiale normale ; que les méconnaissances graves du droit au respect de leur vie privée 
sont pour les étrangers comme pour les nationaux de nature à porter atteinte à leur liberté individuelle ; 
 
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; 
 
 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ; 
 
 

- Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes]  

3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, 
telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et 
l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  
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- Décision n° 2015-478 QPC du 24 juillet 2015 - Association French Data Network et autres [Accès 
administratif aux données de connexion]  

11. Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'en vertu de l'article L. 246-1 du code de la sécurité intérieure, la 
procédure de recueil des données de connexion sur réquisition administrative peut s'exercer  auprès des 
opérateurs de communications électroniques et des personnes mentionnées à l'article L. 34-1 du code des postes 
et des communications électroniques ainsi que des personnes mentionnées aux 1 et 2 du paragraphe I de l'article 
6 de la loi du 21 juin 2004 susvisée ; que l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques 
définit dans son 1° les communications électroniques comme « les émissions, transmissions ou réceptions de 
signes, de signaux, d'écrits, d'images ou de sons, par voie électromagnétique » et dans son 15° l'opérateur 
comme « toute personne physique ou morale exploitant un réseau de communications électroniques ouvert au 
public ou fournissant au public un service de communications électroniques » ; que le paragraphe II de l'article 
L. 34-1 du même code prévoit son application aux opérateurs de communications électroniques, et notamment 
aux personnes dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne, et aux 
personnes qui fournissent au public des services de communications électroniques, ainsi qu'aux personnes qui, 
au titre d'une activité professionnelle principale ou accessoire, offrent au public une connexion permettant une 
communication en ligne par l'intermédiaire d'un accès au réseau ; que les personnes mentionnées aux 1 et 2 du 
paragraphe I de l'article 6 de la loi du 21 juin 2004 sont celles dont l'activité est d'offrir un accès à des services 
de communication au public en ligne et celles qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du 
public par des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons 
ou de messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services ; 
12. Considérant, d'autre part, qu'en vertu du même article L. 246-1, peuvent être recueillis par l'autorité 
administrative les informations ou documents traités ou conservés par les réseaux ou services de 
communications électroniques des personnes susmentionnées ; que, selon les dispositions du VI de l'article L. 
34-1 du code des postes et des communications électroniques, les données conservées et traitées portent 
exclusivement sur l'identification des personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les 
caractéristiques techniques des communications assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements 
terminaux et ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des informations 
consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications ; que selon le paragraphe II de 
l'article 6 de la loi du 21 juin 2004, les données conservées sont celles de nature à permettre l'identification de 
quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des contenus des services dont elles sont prestataires ; 
qu'ainsi, le législateur a suffisamment défini les données de connexion, qui ne peuvent porter sur le contenu de 
correspondances ou les informations consultées ;  
13. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article L. 246-1 que les données de connexion requises sont 
transmises par les opérateurs aux autorités administratives compétentes ; que selon l'article L. 246-3, lorsque les 
données de connexion sont transmises en temps réel à l'autorité administrative, celles-ci ne peuvent être 
recueillies qu'après « sollicitation » de son réseau par l'opérateur ; que, par suite, les autorités administratives ne 
peuvent accéder directement au réseau des opérateurs dans le cadre de la procédure prévue aux articles L. 246-1 
et L. 246-3 ; 
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que le législateur, en ne définissant pas 
précisément la procédure de réquisition administrative des données de connexion détenues et traitées par les 
opérateurs de communications électroniques, a méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions 
affectant le droit au respect de la vie privée, doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015 - Loi relative au renseignement  

– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 5 : 
50. Considérant que l'article 5 de la loi complète le livre VIII du code de la sécurité intérieure par un titre V 
intitulé « Des techniques de recueil de renseignement soumises à autorisation » au sein duquel il est inséré un 
chapitre Ier intitulé « Des accès administratifs aux données de connexion » comprenant les articles L. 851-1 à L. 
851-7 et un chapitre II intitulé « Des interceptions de sécurité » comprenant l'article L. 852-1 ; 
51. Considérant que les techniques de recueil de renseignement prévues aux articles L. 851-1 à L. 851-6 et à 
l'article L. 852-1 s'exercent, sauf disposition spécifique, dans les conditions prévues au chapitre Ier du titre II du 
code de la sécurité intérieure ; qu'ainsi, elles sont autorisées par le Premier ministre, sur demande écrite et 
motivée du ministre de la défense, du ministre de l'intérieur ou des ministres chargés de l'économie, du budget 
ou des douanes, après avis préalable de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ; 
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que ces techniques ne peuvent être mises en œuvre que par des agents individuellement désignés et habilités ; 
qu'elles sont réalisées sous le contrôle de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ; 
que la composition et l'organisation de cette autorité administrative indépendante sont définies aux articles L. 
831-1 à L. 832-5 du code de la sécurité intérieure dans des conditions qui assurent son indépendance ; que ses 
missions sont définies aux articles L. 833-1 à L. 833-11 du même code dans des conditions qui assurent 
l'effectivité de son contrôle ; que, conformément aux dispositions de l'article L. 841-1 du même code, le Conseil 
d'État peut être saisi par toute personne souhaitant vérifier qu'aucune technique de recueil de renseignement 
n'est irrégulièrement mise en œuvre à son égard ou par la commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement ; qu'enfin, en application des dispositions de l'article L. 871-6 du même code, les opérations 
matérielles nécessaires à la mise en place des techniques mentionnées aux articles L.  851-1 à L. 851-4 et L. 
852-1 ne peuvent être exécutées, dans leurs réseaux respectifs, que par des agents qualifiés des services ou 
organismes placés sous l'autorité ou la tutelle du ministre chargé des communications électroniques ou des 
exploitants de réseaux ou fournisseurs de services de télécommunications ; 
. En ce qui concerne les articles L. 851-1 et L. 851-2 du code de la sécurité intérieure : 
52. Considérant que l'article L. 851-1 du code de la sécurité intérieure reprend la procédure de réquisition 
administrative de données techniques de connexion prévue auparavant à l'article L. 246-1 du même code 
autorisant l'autorité administrative à recueillir des informations ou documents traités ou conservés par leurs 
réseaux ou services de communications électroniques, auprès des opérateurs de communications électroniques, 
auprès des personnes offrant, au titre d'une activité professionnelle principale ou accessoire, au public une 
connexion permettant une communication en ligne par l'intermédiaire d'un accès au réseau et auprès de celles 
qui assurent, pour mise à disposition du public par des services de communication au public en ligne, le 
stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des destinataires de 
ces services ; que, par exception aux dispositions de l'article L. 821-2 du même code, lorsque la demande sera 
relative à l'identification des numéros d'abonnement ou de connexion à des services de communications 
électroniques ou au recensement de l'ensemble des numéros d'abonnement ou de connexion d'une personne 
désignée, elle sera directement transmise à la commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement par les agents individuellement désignés et habilités des services de renseignement ;  
53. Considérant que l'article L. 851-2 du code de la sécurité intérieure permet à l'administration, pour les seuls 
besoins de la prévention du terrorisme,  de recueillir en temps réel, sur les réseaux des opérateurs et personnes 
mentionnés à l'article L. 851-1, les informations ou documents mentionnés à ce même article relatifs à une 
personne préalablement identifiée comme présentant une menace ; 
54. Considérant que les députés requérants font valoir que le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence 
en ne définissant pas suffisamment les données de connexion pouvant faire l'objet d'un recueil par les autorités 
administratives et que la procédure porte une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée 
compte tenu de la nature des données pouvant être recueillies, de l'ampleur des techniques pouvant être utilisées 
et des finalités poursuivies ; 
55. Considérant, en premier lieu, que l'autorisation de recueil de renseignement prévue par les articles L. 851-1 
et L. 851-2 porte uniquement sur les informations ou documents traités ou conservés par les réseaux ou services 
de communications électroniques des personnes mentionnées au considérant 52 ; que selon les dispositions du 
paragraphe VI de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques, les données 
conservées et traitées par les opérateurs de communications électroniques et les personnes offrant au public une 
connexion permettant une telle communication portent exclusivement sur l'identification des personnes 
utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques techniques des communications 
assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux et ne peuvent en aucun cas porter sur 
le contenu des correspondances échangées ou des informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans 
le cadre de ces communications ; que selon le paragraphe II de l'article 6 de la loi du 21 juin 2004, les données 
conservées par les personnes offrant un accès à des services de communication en ligne et celles assurant le 
stockage de diverses informations pour mise à disposition du public par ces services sont celles de nature à 
permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des contenus des services 
dont elles sont prestataires ; qu'ainsi, le législateur a suffisamment défini les données de connexion, qui ne 
peuvent porter sur le contenu de correspondances ou les informations consultées ; 
56. Considérant, en second lieu, que cette technique de recueil de renseignement est mise en œuvre dans les 
conditions et avec les garanties rappelées au considérant 51 ; qu'elle ne pourra être mise en œuvre que pour les 
finalités énumérées à l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure ; qu'elle est autorisée pour une durée de 
quatre mois renouvelable conformément à l'article L. 821-4 du même code ; qu'en outre, lorsque le recueil des 
données a lieu en temps réel, il ne pourra être autorisé que pour les besoins de la prévention du terrorisme, pour 
une durée de deux mois renouvelable, uniquement à l'égard d'une personne préalablement identifiée comme 
présentant une menace et sans le recours à la procédure d'urgence absolue prévue à l'article L. 821-5 du même 

48 
 



code ; que, par suite, le législateur a assorti la procédure de réquisition de données techniques de garanties 
propres à assurer entre, d'une part, le respect de la vie privée des personnes et, d'autre part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et celle des infractions, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; 
57. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les articles L. 851-1 et L. 851-2 du code de la sécurité 
intérieure doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 - Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques  

– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 216 : 
134. Considérant que le 2° de l'article 216 permet à l'Autorité de la concurrence d'obtenir la communication de 
données de connexion ; 
135. Considérant que le 2° de l'article 216 insère, avant le dernier alinéa de l'article L. 450-3 du code de 
commerce, un nouvel alinéa permettant aux agents mentionnés à l'article L. 450-1 du même code de « se faire 
communiquer les données conservées et traitées par les opérateurs de communications électroniques en 
application de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques et par les prestataires 
mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie 
numérique et en obtenir la copie » ; 
136. Considérant que les députés requérants soutiennent que les dispositions contestées portent une atteinte 
manifestement disproportionnée au droit au respect de la vie privée dès lors, d'une part, que les agents de 
l'Autorité de la concurrence pourront obtenir des données de connexion pour les besoins d'une simple enquête 
et, d'autre part, que ces agents n'encourent aucune sanction en cas de divulgation des informations obtenues ; 
que, selon eux, en ne prévoyant pas l'intervention de l'autorité judiciaire pour autoriser la communication des 
données, le législateur a également porté atteinte à la garantie des droits et à l'article 66 de la Constitution ; 
137. Considérant que la communication des données de connexion est de nature à porter atteinte au droit au 
respect de la vie privée de la personne intéressée ; que, si le législateur a réservé à des agents habilités et soumis 
au respect du secret professionnel le pouvoir d'obtenir ces données et ne leur a pas conféré un pouvoir 
d'exécution forcée, il n'a assorti la procédure prévue par le 2° de l'article 216 d'aucune autre garantie ; qu'en 
particulier, le fait que les opérateurs et prestataires ne sont pas tenus de communiquer les données de connexion 
de leurs clients ne saurait constituer une garantie pour ces derniers ; que, dans ces conditions, le législateur n'a 
pas assorti la procédure prévue par le 2° de l'article 216 de garanties propres à assurer une conciliation 
équilibrée entre, d'une part, le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions ; 
138. Considérant que le 2° de l'article 216 est contraire à la Constitution ; 
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